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AVERTISSEMENT. 
L E titre de cet Ouvrage an- 


nonce les ſentimens & les in- 


tentions de l Auteur; /Ouvrage en- 
tier fera voir qu'il ne Sen eft pas 
ecarte 3 Fil a neglige les ornemens 
propres a accrediter un Ecrit moins 
ſericux, du moins a-til evite avec 
ſoin les queſtions inutiles on etrat- 
geres : loin de fe permettre aucun de 
des traits qui caralteriſent la mas» 
lignitò ou Peſprit de parti, lamour 


ſeul de la werite a guide ſes recher- 


ches & anime ſes reflexions. 
F  Onapenſequelles prurroient etre 
Aàtiles au Public, & ajouter aux con- 
nuoiſſances qu on acquieri de jour er 
jour fur Ia queſtion des pretentions 
& des Privileges du Clerge : cette 
matiere des plus intereſſantes ne pext 

ire trop approfondie , & il we 
Point de Citiyen ni d homme ſenſt 
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gui ne doive chercher a prendre des 
zdees juſtes, & à former un jugement 
ſolide & certain ſur un objet de fi 
grande importance. 1 
Mais ce Jugement pour etre im- 
partial & defmtereſſe doit ttre puiſe 
dans les meilleures ſources, & fon- 
de fur les motifs les plus epures, 
Z' Autenr $'eft donc uniquement al- 
tach à expo ſer les maximes du 
Droit public, qui lui ont paru les 
plus inconteables, a verifier les 
Faits hiſtoriques avec exaltitude , 
4A les expoſer avec ſemplicite : : 
des faits ainſi lies avec les princi- 
pes, il reſulte des conſequences qui 
; conduiſent 4 la demonſtration. 
Plein de reſpett pour la Religion 
& pour ſes Minifrres , P Autenr ne 
went ni critiquer , ni combattre les 
 prerogatives & les Pri vileges qui 
etlevent ſs juſtement le Clerge de 
France au-deſſus des autres Ordres 
5 de Etat; z i reconnoit au contraive 


tes 


qu'il merite tontes les diſtinſtions 


Jil a obtennes, & qu'il oft de- 


cent de lui conſerver. | 


Mais en cherchant a decouvrir 


Ia ſource , le progres & Petendue 
de ces diftinitions "Ch de ces prero- 
| gatives , on reconnoit facilement 
que le Clergè eſt redevable 2 la piete 
de nos Rois des Privileges dont il 


jouit, & loin que ce fait inconte ſ- 


table doive exciter les allarmes du 
 Clerge , il doit les faire ceſſer an 
contraire, puiſqu'il eft indubitable , 
qu un Corps fe tile , fi revert & fi 
recommandableldans (Etat, trou- 
vera toujours dans le cæur du Son- 
verain les mimes reſlources & la 
mme protection pour le maintien de 
ſes droits & de ſa dignité. 5 
Tie Clergè na donc pas beſoin de 
recourir an Droit divin pour obte- 
nir ou pour con ſerver ce que Pauto- 
 vite temporelle ne lui refuſe pas. Si 
Juclanes libelles hardis & indecens 
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en pi ſervir de pretexte à ceux 
Jui, par la corruption de leur cæur, 


voudroient antantir Pautorite de. 


PFeliſe , & le reſpett di à ſes Mi- 


niſtres, le Clergè ne doit-ilpas crain- 


dre egalement d eſfrayer les gens 


| ſages & de bonne foi , en defen- 


dant des droits purement temporels 


par des motif de Religion & de 


conſcience. Oeſt cette reflexion , ſans. 
doute, qui a engage PAntenur & 
examiner les dernieres Remontran- 
ces du Clerge; cet examen forme læ 
dierniere partie de ſon Ouvrage. 


On eſpere gue cette eſpece d'eſſai 


die Droit Public & d' Hiſtoire fur 


ia matiere dont il sagit, pourra 


 ſatisfaire les Tedteurs non preve- 
mus &. qui chorchent à Sinftruire. 
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() N a ſouvent agité la 
U gqueſtion de PImmunitèé 
des biens du Clergè, on ne la 


jamais approfondic ; cepen- 


_ PEgliſe & pour ['Erar, elle eſt 
digne de routes nos recher- 


ches; il eſt important meme 
pour le bien public qu'on puiſ- 
ſe la decider irrevocablement, _ 

&la decider par les ſeuls prin- 
cipes de la juſtice & de la ve- 

rite, 55 

Ill faut en Fexaminant &car- 

ter les prejuggs E les paſſions: 
les Laics auroient a rougir de 
ſe dererminer par des motifs. 


dant elle eſt intereſſante pour 
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de jalouſie , 


4 
cou par le vain 
projet d'une egalit- qui ne peut 
jamais ſubſiſter entre les diffe- 


rens Ordres d'un grand R Oyau- 
me. Les Miniſtres des Autels 


meritent les 7 grandes diſ- 


tinctions; on les doit au carac- 
tere auguſte dont ils ſont re- 

verus, & aux fonctions ſaintes 
qu'ils exercent , c'eſt rendre 
hommage a la Religion meme. 


que d'avoir des égards pour 


ſes Miniſtres , & des menage- 5 
mens pour ſes biens tempo- 


=—_ 1 © 
Les Eccleſiaſtiques ſont par 


rapport a leurs Immunires , 

dans une ſituation ou les hom- 

mes les plus Eclaires & les plus 
vertueux doivent ſe defier de 
leurs lumieres die leur vertu: 
de grands objets peuvent les 
animer & les engager à ſou- 


tenir que leurs biens doivent 


etre exempts de toutes les im- 
poſitions: objet d'interer , 


pour diminuer leurs charges 


& pour ne pas affoiblir leurs 


revenus: objet d'amour pro- 
pre dans la liberte des grands 
| 2 que le Clerge poſlede, 
& dans une prerogative qui 


releveroit bien plus au- deſſus 
de la Nobleſſe & du Peuple, 


que le titre {terile de premier 
Ordre del“ Etat: il les ſacrifie- 


ra, ſans doute, ces objets d'in- 


rerer & d'amour propre, au 
reſpect qu'il doit à ſon Sou- 
verain, & au bien de la Patrie, 
Xe il n'aura point a oppoſer 
des motifs de confcience, ft 
Ton prouve que la Religion 
neſt point intèreſſèe a Im- 
munitè des biens tempore! de 


PEgliſe , ou pluror que la Re- 


Fgion , Pequire & la recon- 
noiſlance ſoumettent ces mè- 
mes biens à toutes les char- 
ges de Etat; C'c{t-la tout le 
nœud de cette queſtion; c eſt- 
la ce qu'il faut examiner ſans 
prevention & fans aigreur. 
je ne puis prendre de meil- 
leurs guides que les maximes 
du Droit public, & les monu- 
mens de H ſtoire. Le Droit 
public peut {cul nous eclairer 
Iur l'etendue que doit avoir le 
Tribut & l'Hiſtoire nous inſ- 
truira de ce que Von doit faire 
a cet &gard, par ce qui acre 
fait dans les plus beaux ſiècles 
de I'Egliſe. Le Droit public 
decouvre ces bornes reſpecta- 
bles que la main de Dieu a 
Erablies entre les deux Puiſ- 
fances, & qu'elle a affermies 
contre tous les efforts del am- 


bition & de Vinrercr. Si PHI 


roire nous retrace des tems ou 


Fon a abandonné les ancien- 


nes maximes par Ignorance & 
par foibleſle , elle nous fait 
voir, meme dans ces tems mal- 
heureux, des remoins 1 irrépro- 
chables de la vèrité; elle Hoh 
ve que Fon eſt revenu a ce 8 
eſt juſte, lorſque les anal 
ſe ſont diflipees , & que le feu 
des diflentions s eſte ereint; elle 
nous èclaire autant par es fau- 
res de nos predeceſſeurs, que 
par les lumieres qu'ils nous ont 
tranſmiſes, & par les bons 
exemples qu'i ils nous ont laif- 
ſes. 
Je partagerai done cet ou- 
f vrage en deux parties. La pre- 
miere de Droit, ot! j'exami- 
nerai les principes qui doivent 
5 decider de Immunité dont il 
Aj 


1 'agit. 1s ſeconde hiſtorique, 

ou je rapporterai ce qui Selt 
fait en martiere-d'impoſitions 
ſur les biens d'Egliſe , depuis 
la naiſſance du briſtianifine 


 juſqu'a nos tems; mais c'eſt. 


un preliminaire indiſpenſable 
de ang nettement tat de la 

queſtion, que le commun des 

hommes parol it mème — 


Etat de la queſtion. 


Les Eccleſiaſtiq ues aſpirent 
à deux ſortes d'Immunires ; 
I'Immunité perſonnelle, & 
IImmunitè relle. Lapremiere 
pour les perſonnes qui ſont 
conſacrees a Dieu dans le 
Clerge Seculier & Regulier ; 
la ſeconde pour les biens qe 
Tig iſe poftede. : 
I Minus perſonnelle con- 


liſte dans at privileges 


que les Princes Chrètiens ont 
accordes aux Ecclèſiaſtiques 
en differens tems, par reſpect 
pour la Religion, & pour ne 
pas diſtraire les Miniſtres des 
Autels de leurs fonctions ſain- 


tes, qui doivent les occuper 


entierement. Le plus impor- 
tant de tous ces privileges eſt 
celui que nous appellons par 
excellence le privilege Cleri- 
cal. LEgliſe a recu de Jeſus- 
Chriſt une autoritè reſpecta- 
ble; mais une autorite pure- 
ment ſpirituelle, qui ne $'e- 
tend que ſur les conſciences, 
& qui ragir que dans Pordre 
_ dumerite & de la liberté. Elle 
n'a par ſon inſtitution, ni Tri- 
bunal extérieur, ni Officiers 
de juſtice, ni droit de coac- 
tion pour faire executer ſes 
lois & ſes jugemens. Nos Rois 
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lui ont permis d'avoir des Tri- 
bunaux , de nommer des Of- 
ficiaux, de prononcer des ju- 
gemens avec tout Pappareil 
judiciaire, & avec Vaſſurance 

qu'ils ſeront ſoutenus de tou- 
te la force du bras ſecuhier, 
La maricre de ces jugemens 
eſt tout ce qui eſt du reſſort 
de lautoritè ſpirituelle, toute 
action perſonnelle intentce 
contre les Ecclèſiaſtiques, mè- 
miee en matiere civile, toute 
accuſation formee contre eux 

pour des deélits communs „ 
_ ceſt à-dire, pour cette ſorte 
de delits qui n'attaquent pas 
directement la ſocict© civile, 
& pour leſquels Egliſe a des 
peines ſuffiſantes. 
Les Ecclèſiaſtiques ont en- 
core d'autres Immunitès per- 
ſonnelles; telle eſt depuis quel. 


4 


que tems Pexemption du ſer- 
vice militaire, celle de loge- 
ment des gens de guerre „des 
Turelles & Curatelles, des cor- 
vees & des travaux publics que 
Pon impoſe au menu Peuple; 
telle eſt encore la prerogative 

de ne pouvoir ctre empriſon- 


nes pour detres civiles. A tous 
ces privileges nos Rois ont 


joint le plus grand honneur 
qu' ils puſſent accorder au Cler- 
ge, celui de former le premier 
| Ordre de 'Erar, & d'erre plus 
_ diftingue que la Nobleſſe & 
la Magiſtrature, mème dans 
les Etats Provincians , qui 
nont aucune relation avec la 
Religion, & qui n intẽreſſent 
que 1 ſociers civile. 
11 eſt certain que les Eccle- 
ſiaſtiques ſont redevables de 


ces Imnmunités perſonnelles 
8 A V 
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aux Souvyerains : 7/ eff impor- 
tand, dit un ſcavant & pieux | 

Eccleſ aſtique , de bien connoi- 
tre lu juriſdittion propre & eſ- 
ſentielle al Egliſe, & de la diſ- 
tinguer ſoigneuſement des acceſ- 
ſolres quelle a recus de tems en 
tems, ſoit par les conceſſions des 
Princes „ ſoit par des coutumes 
introduites inſenſiblement. Cet 
Auteur reduit Fautoritè eſſen- 
tielle à l Egliſe au pouvoir d' in- 
ſtruire les Chreriens {ur la foi 
& ſur les mœurs, d'adminiſ- 
trer les Sacremens, de lier & 
de dèlier les conſciences; c'eſt 
toute la puiſſance que Jeſus- 
_ Chriſtavoir recue de ſon Pere, 
& qui il a tranſmiſe a ſon Egli- 
ſe, tout ce qu'elle poflede au- 


1 dela, elle en eſt redevable aux 
Souverains. . 


Flows: Sep:ieme diſc. fur FER Ecclel. 5 
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Auſſi dans les premiers fie- 
cles, meme ſous le regne des 
Empereurs devenus Chretiens, 
les Ecclefhaſtiques n'ont pas 
joui des privileges perſonnels 
qu'ils ont de nos jours. La pri- 
mitive Egliſe ne reſpiroit que 
Thumilitè & la ſoumiſſion; 
alors le Clergè eroir bien eloi- 
gné de pretendre e 2 Phonneur 
temporel d'crre le premier 
Corps de l' Etat; nous n' avons 
pas mMcme de trace dans 'Hif- 
roire , qu'il ait jamais deman- 
de cette diſtinction: les Sou- 
verains la lui ont accordꝭe de 
leur propre mouvement, pour 
rendre la Religion plus reſpec- 
table aux yeux des peuples 5 
pour donner a ſes Miniſtres 
plus d'autoritè & de conſidẽ- 
ration. 

Quant aux Imamnitis per- 

A vj 


ag ONES 
ſonnelles , V'Egliſe wa eu des 
Tribunaux que tres long-rems 
apres fon ètabliſſement. Sous 


le regne de Juſtinien , qui eſt 
du ſixième ſiècle, le privilege 


Clerical eroit extremement 
borne ; les proces des Clercs 


Etoient portes devant les Eve-. 


ques en qualité dCarbitres 3 


mais on n'etoit pas obligs de 


ſe ſoumetrre a leurs deciſions 


on pouvoit encore ſe pourvoir 
pardevant les Juges ordinaires, 
ſur- tout pour les affaires im- 
portantes & difficiles; * Von 
diſtinguoit alors les crimes ci- 
vils, qui ètoient des infractions 


aux loix des Souverains, & les 


crimes ecclèſiaſtiques, qui 
Etoient des dèſobèiſſances aux 


loix dogmatiques & morales 


de Egliſe. Les Juges ſeculiers 


* Novell. $3, 
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* 
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5 
connoiſſoient ſeuls des crimes 
civils; les Evèques puniſſoient 
les crimes ecclèſiaſtiques. | 

L'exemption des Turelles & 


Curatelles eſt encore du regne 
de Juſtinien. Sous la premiere 
&. la ſcconde race de nos Rois, 
& au commencement de Ia 
troiſieme, les Eveques & les 
 Abbes weroient pas encore 
exempts de faire en perſonnes 
le ſervice militaire : Pexem- 
tion de logement des gens de 
guerre & le privilege de ne 


pouvoir etre empriſonnès pour 


dettes civiles ſont très moder- 
nes; on connoit Ie e poque & 


la naiſſance de tous ces privi- 


leges, & Poa nomme leurs au- 


teurs; IEgliſe n' aura jamais 


Pingratitude de mèconnoitre 


ces bienfaits, & de ne pas 


avouer qu elle les a recus des 


1K 3 
Souverains: mais que ces Im- 
munites perſonnelles ſoient 
anciennes, ou recentes , on 
ne les conteſte pas au Qlergé; 
il ètoit decent, il toit meme 
juſte de les lui accorder: le 
tems les a affermies, & la pro- 
tection du Roi les rendra tou- 
jours inébranlables. f 
II ne sagit donc que de 
I'Immunitè reelle prètendue 
par le Clerge, & de ſcavoir, 
ſi les biens qu'il poſſede ſont 
exempts de toute impoſition. 
Dans tous les tems il a donné 
de grands ſecours à nos Rois, 
& des preuves reiterces de ſon : 


26le pour la Parrie ; il ne les 


refuſe pas meme pour Lave- 
nir, mais il pretend qu'il n'a 
jamais donnè de ſubſides que 

gratuitement, & parce qu'il 
2 bien voulu en donner. . 


. + JRm_ puns Y\Y&S Y%” * 
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youdroit Saſſurer la liberté de 


ſes dons, & Fadminiſtration in- 


tericure de ſes ſubſides: C'eſt 
ainſi qu'il s eſt explique dans 
ſes Remontrances, & c'eſt ce 


que j ai a examiner , premie- 


rement ſuivant les maximes 


du Droit public; en ſecond 


lieu ſuivant les monumens que 


IFiſtoire nous a conſerves, 


= 


I. PARTIE. 
Alaximes du Droit public. 
PREMIERE NMAXIME. 


I E Tribureſt dũ au Souve- 
L rain 4 différens titres, & 


par des motifs indiſpenſables. 


On lui paye le Tribut pour 
rendre hommage a l'autoritè 
ſupreme dont il eſt revètu, 
pour lui donner les moyens 
de porter les charges de I'E- 
tat, pour meriter ſa protec 


tion contre les violences & 


les injuſtices. Le Sujet paye le 


Tribut a fon Maitre, le Ci- 


toyen le paye pour Etat, & 
Ton ne peut le refuſer, ſans de- 
poſer la perſonne du Sujet ou 


3 17 5 
du Citoyen. Auſſi la Loi Ro- 
maine a dècidè que tous ceux 
qui vivoient dans Empire Ro- 
main devoient payer le Tribut, 
qu'il appartenoit a Empereur 
& qu'il n'appartenoit qu'à lui, 
qu'il n'eſt jamais permis a ceux 
qui ſont prepolſes pour le le- 
ver, ou de Paugmenter, ou 
d'en affranchir, ou d'en re- 
mettre une partie; il ret en 
effet aucun Sujet qui ne doive 
reconnoitre la Majeſtè Souve- 
raine : i] n'eſt aucun Citoyen 


'-__ qui ne doive contribuer de ſes 


biens au bon ordre interieur 
de Etat, & a ſa defenſe con- 
tre les ennemis du dehors. II 
_ neſt aucun particulier qui ne 


* Omnes penſitare debebunt, quæ ma- 
„ nus noſtræ delegationibus adſcribuntur, 
„ nihil amplius exigendi, vel remittendi 
„ poteſtatem eſſe. L. 4. Cod. de annonc. & 
2 krib. ls 1 


, 
ſoit trop foible pour ſe garan- 
tir de toute uſurpation. Nous 
ne jouiſſons de la vie civile 
qu'a Pombre de la Puiſſance 
publique, elle ſeule peut nous 
aſſurer les biens, Phonneur, 


la vie meme; cette süretè de- 


mande des prècautions de {a 
part; & de la notre, des ſe- 
cours, de la cooperation, de 
a reconoiffince- e 

Tous ces devoirs ſont ex- 

pliques dans POuvrage que M. 
Boſſuet a fait pour Vinſtruc- | 
tion de M. le Dauphin. « La 
yo raiſon fait voir, ditil, que 
„ tout PEtat doit contribuer 

„ aux neceſlites publiques, 
» auxquelles le Prince doit 

„ pourvoir ; fans cela il ne 

peut ni ſoutenir, ni defen- 

» dre les particuliers, ni PE- 

» tat mème, le Royaume ſera 


WW 


) 
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„ en proye, hs particuliers 
„ periront dans la ruine de 
„ TErat ; de forte qua vrai 
„dire, le Tribut n'eſt autre 
„ choſe e La partie 


» de ſon bien qu'on paye au 


» Prince, pour lui donner 
„ moyen de ſauver le tout“. 
Il dit encore, « ſi Ceſar eſt 
» votre Souverain reconnoiſ- 
„ ſez fa ſouverainete , en lui 
» payant le Tribut qu'il im- 
„ poſe: les Tributs qu on paye 
3 au Prince ſont une recon- 
„ noiflance de Pautorite ſu- 
„ prème, & on ne les peut 
„ refuſer ſans rebellion. ** 


Te n' eſt donc point par un 


ſerment de fidelirs ſterile que 


nous pouvons rendre un hom 


* Polit. tir. de Ecriture Sainte » page 


* Page 261, 


20 
mage legitime à l' autoritè dont 
Dieu meme a revètu les Sou- 
verains. Ce reſt point par des 
proteſtations vagues de reſpect 
& de ſoumiſſion que nous les 
aiderons à porter le fardeau de 


Etat. Le ſerment de fiddlics 


eſt un ace indiſpenſable lorf- 
que le Souverain Pexige; mais 
ſeul, il eſt inſuffiſant pour fa- 
ciliter au Souverain Paccom- 
pliſſement de ſes devoirs, & 


pour remplir de notre part les 


obligations que nous impoſe 


la qualitè de Sujets: vous payex 


le Tribut, dit S. Auguſtin, par- 
ce qu il eff la preuve de votre 
dependance 3 ideo enim Tributa 


 praftatis , quia hac eſt proba- 


tio ſubjeftionis, D'ailleurs dans 
le Clerge , il n'y a que les Eve- 
ques qui pretent le ſerment de 
_ fidelite ; Puſage de la France 


21 
eſt de ne Fexiger que de ceux 
qui occupent des Places diſ- 
tinguées, & qui ont quelque 
adminiſtrarion i importante. Si 
le Clergè ne paye point de Tri- 
but au Roi, tout le ſecond 
Ordre ne donnera pas la preu- 
ve la plus legere de ſa ſoumiſ- 
ſon a Pautoritc Royale. Les 
Evèques memes & les Prètres 
en ſe diſpenſant de payer les 


impoſitions, effacerontde leur 


propre autorite cette marque 
qui eſt deſtince par uſage de 
toutes les Nations a caractè- 
riſer le Sujet; dans l'ordre de 
lafociere civile, & pour Pad- 


miniſtration temporelle du 
Royaume , ils ne ſeront d au- 


cune atilirs a leur Maitre, a 
 PFErar, a leurs C ncitoyens. 
Or VEgliſe eſt dans VErar , 
elle tair partie de I Etat, elle 
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eſt intẽreſſèe a ſa gloire, aſa 
_ proſperite, a Fadminiſtration _ 
de la juſtice, a la svrere des 
frontieres. Elle n'a point con- 
trace avec Etat une ſociete 
léèonine, pour me ſervir de 
LIexpreſſion d'un Magiſtrat qui 


Etoit charge de demander un 


ſubſide au Clergè, une ſociere + 
dont elle recueillit tous les 
avantages, ſans partager ſon 


fardeau. La Religion n'eſt pas 
venue dans Etat » pour ren- 


verſer Pancien ordre public, 
& pour uſurper les droits du 
Souverain; cependant {i PE- 


gliſe eſt exempte de toutes les 


impoſitions, l'ordre naturel, 

Tordre general de toutes les 
Monarchies & de toutes les 

Reépubliques eſt derruir , il y 


aura dans Etat une multitude 
de perſonnes qui ne devront 


EO WET . TX == 


e 
au Roi qu'un reſpect extèrieur, 


ſwouvent fort Equivoque; il y 
aura des biens immenſes ſouſ- 


traits aux beſoins publics: ſi 
le Clerge a la libertè d' accor- 
der, ou de refuſer des ſubſi- 
des, Sil en a toute l'adminiſ- 
tration, sil nen eſt comptable 
} | a perſonne . il jouit d'une par- bi 


tie de Paurorite Royale, qui 


peut ſeule impoſer le Tribut 
& contraindre a le payer : ſon 
temporel eſt dans une inde- 
pendance abſolue, & le Clerge 


forme une Republique au mi- 


lieu d'une Monarchie: ainſi 


* la Religion aura ere recue dans 


Etat pour diminuer conſide- 

rablement Pautorite Royale, 
pour intercepter une grande 
wax de ſes finances, pour 


ui enlever des ſujets, qui, non 


Contens de dècider de tout ce 


- © 2 I 

qui appartient a la Religion, 
refuſent d'obeir dans une oc- 
caſion extremement impor- 
tante pour Etat, & dans une 

affaire purement temporelle. 
Lon ne peut reconnoitre a 
ces traits la morale de Jeſus- 
Chriſt, les precepres que ſes 


Aporres nous ont donnes, & 


les exemples de la primitive 


Egliſe. La Religion eſt venue 
dans PErat avec un eſprit de 
deſintèreſſement, de ſoumiſ— 
ſion a la Puiſlance ſouveraine, 
de zele pour le bien public, 
meème temporel : elle étoit 

pauvre, mais elle ſouffroĩt avec 
patience, avec joye les ri- 
gueurs de ſa pauvretè, ne reſ- 
pirant que pour le ſalut des 
ames, pour la propagation de 
la foi, pour letabliſſement d'u- 
ne morale pure & ſans _ 
N Tel 


2 
Teleſt! arne de Dieu; mais 
Touvrage de homme en a cerni 
route la beaute : J Egliſe devenue 
riche, après avoir p aye pen tant 
pluſicurs fiecles les impofitions 
ordinaires, comme les Laics, a 
parlé avec empirc ſur ſon EY 
porel: elle avoir crc admit © dans 
un Royaume floriſſant; ſes Mi- 
niſtres jouiſſoient di ja de la pre- 
ſeance ſur la Noblefle , ſur les 
Magiſtrats, ſur les peuples. Com- 
ble de biens, de dignitcs, de 
fiefs, de revenus de toute eſpece, 

_ elle avoir PFavantage de les pofle- 
der fans craindre de les perdre, 
Nos Rois avoient rendu ſes biens 
inaliènables, lors meme qu'ils 
aliénoient ane partie de leurs Do- 
maines pour icenrichir. Les Eve- 
ques <roient auſſi grands dans | E- 
tat que dans la Religion; quel- 


ques Ordres Religicus -COICNT 
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dans la plus grande abondance; 
Pautorite ſpiriruelle eroit reſpec- 
tee, les Laics n'en connoiſſoient 
pas les bornes, & les Ecclèſiaſ- 
tiques ne lui en preſcrivoient au- 
cunes. 

Ils ont commence par heten- 
dre ſur les matieres t temporelles 
ſous differens prètextes: tous les 
actes qui croicnt confirmès par 
ſermens ètoient ſoumis a leur ju- 
5 rifdiction , „ pour veiller, diſoit- 
on, a Pobſervarior n de ces ſer- 
mens, & l'on ne manquoir pas 
de les in{-rcr dans les contrats : 


tout ce qui pouve! it ere ſuſc ep- ” 


tible de p. che, Etoit du rellort 
des Ec -!4fiaſtiques; c' toit le pre- 
texte ſpẽcicux dont les Pape 3 fe 
ſervoicnt pour ſe mCcier des guer- 
res qui selevoient entre les Prin- 
ces Chreriens , & les Juges d'E- 


N Sliſe N pour connoitre de tous les 
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ates de la ſociété civile: le ma- 
riage eſt en meme tems un Sacre- 
ment & un contrat : le Sacre- 
ment donnoit aux Officiaux un 
motif apparent pour connoitre 
de toutes les conventions matri- 
moniales, & meme de Perat des 
enfans. C*etoit un ſcandale de 
faire des teſtamens ſans legs pieux 
& ces legs ſoumettoient aux E- 
clẽſiaſtiques le teſtament tout en- 


tier, le ſcelle & l'inventaire. Les 


Empereurs Chretiens avoĩent mis 
ſous la protection des Evèques 
ceux que les Loix Romaines ap- 
pellent MISERABLES PERSONNES, 
E. veuves, les orphelins, les pri- 
ſonniers, les pauvres; toutes les 
affaires oh ils Etoient intèreſſès 
paſſoient du Tribunal Laic a ce- 
lui de VEgliſez & M. Fleury re- 
marque à cette occaſion, que 
5 meme les Reines veuves & les 
| B. 1 


b 
* 
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Rois mineurs n'oſvient decliner 


cette Juriſdiction. 
L'ignorance des Laics avoit 
dè ja adoptè tous ces abus, lorſ- 
que les Ecclehaſtiques du dou- 


ꝛziéme fiecle formerent le projet 


de ꝰaffranchir de tout Tribut; 


ils deciderent dans quelques Con- 


ciles qu'ils en Eroient exempts; 


ſi les Empereurs Romains & tous 
| les autres Princes de la Chrertien- 
netẽ en avoient Cxige juſques la, 5 
à en croire le Clergé, c' ëtoit une 
injuſtice, ſi les Souverains avoient 
. accorde des exemptions particu- 
| lieres a quelques Egliſes, leurs 


conceſſions eroient infuffifances, | 


: Fexemprion devoit ètre generale 
& abſolue; fi les Etats Chretiens 
avoient beſoin de ſecours, les Ec- 
cleſfiaſtiques devoient etre Juges 
de leur neceflite , ou de leur uti- 
lie, & pur une conſequence ne: 
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ceſſaire, ils pouvoient ſeuls fixer 
Perendue & la duree de ces {e- 


cours. Ils eflayerent de faire de 
cette Immunitè une loi perpe- 


tuelle & irrevocable, ils voulu— 


rent mème lui imprimer le carac- 


tere auguſte de Droit divin, & 


obliger les Souverains & les Peu- 


ples a a s' ſoumettre, ſous Foe 
d'ètre retranches de 'Ex oliſe , & 


d'ètre prives des biens kpirttuels 


dont Jeſus-Chriſt lui a conhe le 
depot. ces 
Ceſt ainſi que Fon a agi dans 


des tems de troubles & digno- 


rance. Je prouverai dans la ſuite 


que la primitive Egliſe, que les 


Conciles les plus anciens ont eu 
une conduire toute oppolte , & 


qu ils ont tenu un langage bien 


different; quant a preſent ie me. 


borne a examiner quel a ere le 
contrat tacite entre la Religion | 
5. * 


„„ 
& 'Erat, lorſque les Souveraine 
Sc les Peuples ont renonceau Pa- 
ganiſme ; quelles devoient ètre 
E conditions de leur alliance, 
pour ètre dignes d'une Religion [ 
divine , & pour devenir des Loix 
immuables de PErtat. | 


Clovis Etoit encore idolarre b 


lors de la bataille de Tolbiac ; la 
victoire celebre dont il fut rede- 
vable au Dieu des Chretiens le 
derermina a recevoir le Baptème: 
à ſon exemple pluſieurs de ſes 
Francs fe convertirent , ils for- 
.merent avec les Chréticns deja 
_ repandus dans toutes les Gaules, 
une Egliſe que Clovis admit dans 
le nouvel Etat qu'il fondoit, & 
dont il ètendit bientor les limites 
par ſa bravoure. Il y trouva deux 
ſortes d' impoſitions erablies par 
les Empereurs Romains, & dont 
aucun ſujer de [Empire rayoit | 
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Etc exempt; la taxe par arpens, 
jugeratio, & la taxe par tètes, ca- 


pitatio: quelle fut la conduite du 
Vainqueur des Gaules a Pegard 
des Eccleſiaſtiques & des Biens 
d'Egliſe ? Les taxes perſonnelles 
Ke xxcelles etoient genèrales & ſans 
aucune exception, il falloit un 


privilege particulier pour Sen 


exempter, & I'Hiſtoire ne dit 
point que Clovis en ait exempre 


les Ecclefiaſtiques & tous lesBiens 
d'Egliſe. Nous voyons clairement 
que la taxe par arpens & la taxe 
par tète ẽtoient Erablies dans les 


Gaules des les tems de Empire 
Romain , & nous ne VOyons pas 


que ces taxes ayent cre remiſes 


aux Ecclèſiaſtiques pour leurs pero 


ſonnes & pour leurs biens; c'eſt 
cependant ce qu'il faudroit prou- 


ver, pour etablir que PlImmunite 


generale des Biens d'Egliſe eſt 
B1 11 


+ 
entre dans le contrat primitive 
de Egliſe & de l' Etat. 


Lon ne doit pas meme pre- 


ſumer que Clovis ait pu remettre 
ces impoſitions 2 tous les Ro- 


mains qui compoſoient le Clerge 


dans les Gaules. Clovis formoit 
un nouvel ct tabliſſement, il avoit 


à nourrir & à ſoudoyer cette mul- 
titude de Francs qui etoit a fa 


fuire , & quin'avoit d'autres biens 
que ſes armes & ſon courage. II 
avoit des guerres continueſtes 4 

ſourenir , contre les Allemands 

qui vouloient partager ſes con- 


quètes, contre les Romains qui 
e de défendre la domi- 
nation de leur Empire, & contre 


les Gau lois qui combattoient pour 
leur uberté; il lui reſtoit encore 


a tire de grands efforts pour af- 


ferm r ſes anciennes conquètes, 


& pour y en ajouter de nouvel- 
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les. Les impoſitions erotentle ſeul 
moyen qu il eur pour entretenir 


ſon armce, & dans la reſolution 


qu: il avoir priſc de ne pas depeu- 
pler le pays, & de ne pas appau- 
vrir les anciens habitans, ſon ar- 


- mee ctoir ſon unique reflource. 


Croira-t' ON que d ins cette extre- 


mire 1] ait pu retrancher une par- 
tie conſidèrable des anciennes 
impoſitions du pays! 


Si ce neſt la qu'une ſimple 


preſompri jon, pour établir que 
T Egliſe n'a pas ere recue dans 
retat fondé par Clovis, ſous. 
la condition d'une immunite ge- 


nerale, c'eſt une pre ſomption 


tres forte „que Pon ne pour- 


roit detruire que par un privi- 


dee ſpecial; mais on peut ajou- 


er des preuves à cette preſomp- 
tion. Clovis permit aux EvCc- 


ques des * de ſa domina- 
B * 


tion de SYaſlembler a Orleaftis 
en cinq cent onze; les Peres 
de ce Concile gexpliquenr ainſi 
dans le cinquieme Canon. * » 
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L'immunite nous ayant ete | 
accordce par le Roi notre 
Seigneur pour les Clercs , 
pour les Offrandes, & pour 
les champs quill a daigne 
donner aux Egliſes, ou qu'il 
donnera par Tinſpiration de 
de Dieu aux Egliſes qui nen 
ont pas encore, nous jugeons 


„ qu'il eft très- julte, que tous 
5 


les fruits que nous en re— 


ceuillerons par la bonté di- 


vine, ſoyent employc es aux re- 


De ob!aionibus vel agris quos Domi— 
nus noi e: Rex Eccleſiis ſuo munere contetre 
dignatus eſt, v. | adhuc non habemibus Deo 
inlpirante cont eric, ipſorum agorum im- 


muniate concel: 2 id cile juſtilſlimum defini- 


mus, ut in rerarationibus Eccleſiatum, ali- 


moniis Sacerdotum & Pauperum , vel redem- wt 
tionibus Captivotum, qridqu'd Deus in fracs 
tibus dare diguatus factic expendarur, 1 


Ma c- N 
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v parations des Eeliſes, a Pen- 


» tretien des Pretres & des pau- 
» vres, & ala redemprion des 
5 caprifs. 

Clovis acorde Fimmunite : ce 
neſt pas le Sone Orléans 


qui Pordonne, & qui decide 
qu'b'elle eſt due 4 Pegliſe. L'im- 
munitè eſt perſonnelle pour les 
Clercs, & reelle ſeulement pour 
les off andes que Clovis a faites, 
pour les 0 qu'il a donnes, - 
pour ceux qu'1 d 
piration divine; le Concile juge 
que les dons du Roi ètant 1 
chis des impoſitions, tous les 
fruits qu ils en receuilleront 5 


onnera par 9 2 


doivent ètre employes a a reparer 
les temples, à nourrir les Prètres, 


K les pauvres, & a racheter les 
Cagptifs. LEgliſe reconnoifloit 


donc alors, qu elle ne pouvoic 


avoir des Lmmunires perſonnel- 


5 v 
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les & re elles, que par la conce£ 


on " Souverains; Immunitate 


conceſ. Elle recevoit avec re- 
ae ance une exemption très- 


| boxnce, elle ſe ſoumettoit a ne 


pas Perendre au-dela des biens 
qu elle avoir requs de la liberalice 


de Clovis. Ce dècret du Concile 

d' Orléans prouve, que PEgliſe 
n'avoit cre recue dans Etat que 
ſous la condition, qu'elle ſeroit 


ſoumiſe aux impoſitions que 
Clovis & ſes ſucceſf eurs preſeri- 


roient; ce decret condamne les 
prètentions modernes du Clergè, 
on ne peut le concilier avec une 

Immunitè qui ſeroit acquiſe de 


droit Aa Egliſe. & avec une 


Immunite générale, pour tous 


les biens qu'elle potiede. 


Le Tribut eſt du au Souverain, 


en {a qualirs de Souverain. II eſk 
du par le ſujet, par la raiſon mC- 


5 


me quiil eſt ſujet. Je ne dirai point 
d'apres quelques Juriſconſultes, 


que les Princes idolatres qui ont 
embraſſè le Chriſtianiſme n' ont 
pu perdre aucun droit de leurs 
Couronnes; la propoſition eſt 


trop generale. Il faut diſtinguer les 
droits qui Etoient compatibles 


avec la Religion Chrertienne, & 


ceux qui pouvoient bleſſer, ou la 


puretè de la foi, ou la ſaintetè de 
E morale Chrerienne. Les pre- 
miers Empereurs romains ëtoient 
grands Prètres, & en cette qua- 
litè ils avoient une autoritè ab- 
ſolue ſur tout ce qui appartenoĩt 
aA la religion. Ce droit, cette di- 
gnitè eroient incompatibles avec 
le chriſtianiſme, un Empereur 


romain Pauroit perdu nèceſſai- 


rement en recevant le baptème. 


Si les deux puiſſances ont ere 


quelquefois reunies dans Jancien 
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ne loi, elles ſont ſepartes dans 
la loi nouvelle, & les Princes 
Chretiens n'ont aucune autorité 
ſur ce qui eſt purement ſpirituel, 
ils ne pourroient ſe pattribuer 
ſans injuſtice & ſans uſurpation. 

Pour le droit de lever des Tri- 
buts ſur tous les ſujets, & ſur 
tous les biens qui ſont dans 
Etat, C'eſt un droit qui eſt dans 
Fordre de la providence. C'eſt 

un droit en faveur duquel Jeſus- 
_ Chriſt memea prononce, & au- 
quel il Feſt ſoumis; c'eſt un droit 
auquel nous devons acquieſcer, 
non ſculement, dit Saint Paul , 
pour éviter la colere du Souve- 
rain; mais encore par principe de 
conſcience, non ſolum propter iram, 


| fed & propter conſtientiam. Saint F- 


Paul dit encore, que le Souve- 
rain eſt le Miniſtre de Dieu, & 
que C'eſt en cette qualitè qu'on 


lui paye le Tribut; ideo enim & 


Tributa praſtatis 3 miniſtri enim 


Dei ſunt in hoc ipſum ſervientes, * 
Bien loin qu'un Prince idolatre 
ait pu craindre de perdre, ou de 


voir diminuer le Tribut par fa 


ſoumiſſion a PEvangile, ſon droit 


acqueroit une nouvelle force par 


les maximes de notre Religion. 


Si le Tribut eſt du au Souve- 


rain, fi c'eſt un hommage indif- 
penſable que tout Sujet doit a 
ſon autorite, c'eſt une conſe- 


quence néceflaire de ce principe, 
qu'un Souverain ne 2 jamais 


-aliener le droit du Tribut. & qu il 


ne peut pas en eremprer une Par- | 


tie de ſes Sujets a perpetuitè; je 
le prouve par deux raiſons qui 


. ſans replique. 
La premiere elt que le Sou- 


verain n'eſt qu'uſufruitier de fa 


„Rom. 13. F. 6. 
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Couronne; il ne peut en aliener 


les droits; la ſubſtitution qui 


lui lie les mains ſur cette aliena- 
tion eſt la plus forte & la plus 
etendue que l'on puiſſe imaginer ; 


il ne peut diſpoſer que des reve- 


nus qui echeotent pendant ſon 


9 
. 
fs 

. 


reégne; tout ce qui eſt au- dela 


depend de la volonte de ſes Suc- 
ceſſeurs. En France le domaine 
de la Couronne eſt facre & ina- 


lienable; le Roi ne peut le don- 


ner ou le vendre que pour un 


tems limite, & Sil vouloit en 
faire une 8 irrevocable, 
elle ſeroir eſſentiellement nulle. 
Le Tribut n'eſt pas moins impor- 
tant que le domaine; c'eſt un 


droit honorifique & utile; on peut 


meme dire, que par fon urilite , 
il I emporte fur le domaine, & il 
reſt pas plus permis d er une 


partie du Tribut qu une partie du 


Al 
domaine; il n'eſt pas plus poſſible 
d'exempter a perperuire du Fri- 


but une Communautè, une Ville, 
un ordre entier de] Etat, que de 
donner a perpetuite une terre du 
domaine; on en a toujours été 
perſuadè, & dans Phiſtoire du 
tributeccleſiaſtique, nous verrons 
que des Egliſes qui avoient obre- 


nu des exemptions particulieres , 


en ont demande la e 
aux Succeſſeurs des Rois qui les 
avoient accordèes. 


La ſeconde raiſon qui prouve 


que les Rois ne peuvent pas exem- 
pter du Tribut une grande partie 

de leurs ſujets, & pour toujours, 

eſt autoriſèe par Pequite meme. 


Le Tribut eſt deſtine aux beſoins 5 


ils Gig rres ee won ils gc | 


ſent a chaque inſtant. Si en ac- 
cordant une exemption à un or- 
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dre entier del Etat, on diminuoit 


à proportion les charges publi- 


ques, perſonne ne pourroit Sen 
plaindre; mais les charges reſ— 
tent dans leur entier, elles Sac- 
croiſſent meme avec les beſoins 


& hon propoſe de diminuer con- 
ſidèrablement le nombre des con- 


tribuables! Le poids du Tribut | 


eſt commun aux trois ordres de 


I Etat, on en ſoulageroit le plus 
riche, pour le rejetter tout entier 
ſur la Nobleſſe & ſur le Tiers- 

Etat! On affranchiroit les Eccle- 
ſiaſtiques de ce qu'ils doivent, 
pour exiger de leurs concitoyens 
plus qu'ils ne doivent! & cela par 
eſprit de religion & par picre! 
La Nobleſſe & le Tiers-eratpour- 
roient alors repreſenter tres hum - 
blement au Roi ce que le Clerge 
_ repreſenta lui - mEme a Francois 
Premier. Ce Prince exigea des 


FF. 1 
== 3 un Subſide confi 


derable, & apres Pavoir deman- 
de, il en exempta les Chevaliers 


de Saint Jean de Jeruſalem. 
Tannee ſuivante il demanda un 
nouveau Subſide, le Clerge Sy 
ſoumit; mais il pria le Roi ou de 
men exempter aucun du Clerge, 
dbu de diminuer d'autant le [ubfide 
qu'il demanavit, Francois Premier 


ne dẽſapprouva pas cette remon- 


trance; il en reconnut toute la 


juſtice, & il ſupprima ces ſortes 
Os denemptions. 


Il eſt certain dans le fair qu on 


cun Empereur Romain, aucun 
Roi de France n'a exempts des 
impoſitions tous les Clercs, tous 
les Biens Ecclefiaſtiques , & pour 
 rowjours. Il n'eſt pas moins cer- 
rain dans le Droit que fi quel- 


qu'un de ces Souverains avoit en- 


trepris de donner cette exem- 


44 


ption, elle auroit ètè nulle & in- 


juſte, parce qu'un Souverain ne 
peut renoncer pour ſes ſucceſ- 
ſeurs a Phommage du Tribut, 

parce qu'il ne peut renoncer pour 


IEtat aux ſecours qu'il a droit 

di''attendre de ceux qui le compo- 
ſent. Je paſſe à une ſeconde Ma- 

xime qui n'eſt pas moins incon- 


= teſtable dans le Droit e. 


S econde Maxime, 


ts Tribut FY un droic pure 
ment temporel, il appartient aux 
Souverains ſeuls, & PEgliſe n'a 
aucune autoritè pour en decider, 
En effet c'eſt un droit pecuniaire 


que Pon percoir ſur les fruits de 


la rerre, ſur les revenus des im- 

meubles , ſur le produit du com- 
merce, des arts, & de ' induſtrie 
c'eſt un droit uniquement affechæ 


4 tout ce qui peut rendre la ſo- 


cietè civile plus sure, plus flo- 


riſſante & plus heureule ; c'clt le 


patrimoine de I'Erar, le Bert de 


la guerre , & le ſoutien de tous 
les etabliſlemens publics: ſa na- 
ture & la deſtination en font un 
objet purement temporel, ſur le- 
: quel Pautorite ſpirituelle ne doit 


jamais s' tendre. 
La diſtinction des deux Puiſ- 
ſances eſt Pouvrage de Dieu mC- 


me: tout le ſpirituel appartient 4 
IEgliſe, tout le temporel eſt ſou- 
mis aux ſeuls Souverains. LEgliſe 
aà route l'autoritè neceflaire pour | 
conduire les hommes dans la voie 
du ſalut, pour decider de la foi, 


pour regler nos mœurs ſur les 


precepres de PEvangile , pour ad- 
miniſtrer les Sacremens, pour lier 
& dèlier les conſciences. Dieu a 
confiè aux Souverains la Puiſſance 
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temporelle, pour Etablir Vordre 
public dans la ſociere civile, & 


pour le conſerver; pour Pecablic 
= des loix juſtes & utiles. „pour 


e conſerver par des recompenſes | 

honorables, ou par des peines ſa- 
lutaires, pour rendre la juſtice 
dans Finterieur de 'Etat , & pour 
le defendre a Fexttriear contre 
ceux qui voudroient Popprimer, 
Si les Ecclëſi jaſtiques ſont les Mi- 
niſtres du Dieu vivant dans Pe- 
xercice de ſon culte & dans Pad- 


miniſtration de ſon regne ſpiri- 
ruel ſur la terre, « les Rois font 


 »» Auſſi ſes Minifires armes dune 
„ autorite redoutable pour ven- 
» ger le mepris & la tranſgreſ 


75 ſion des Loix. * 


Les deux Puiſſances ſont dé- * 


3 "Non . 22d um portat; Dei enim 
„„ Miniſter eſt, vindex in wam ei qui malum 


„„ Aglt. Rom I 3. 4. 


2 


leur union & de leur fid-lir2 a 
ne pas uſurper les droits qui leur 


1 poſces en des mains differentes, 


& les bornes qui les ſeparent 


font viſibles, elles ſont èviden- 
tes pour ceux qui cherchent de 
bonne foi la verite & la juſtice. 
Ces Puiſſances doivent ſe reipec- 
ter mutuellement; le bonheur de 


Egliſe & de Etat depend de 


\ 


ſont etrangers. Dans un ſens, les 


 deuxPwiflances ſont independan- 
tes Pune de l'autre; le pouvoir 
des clets n'eſt donnè qu'à I Egliſe; 

Pautorits temporelle, le pouvoir 


du ge n'{t donnè qu' aux Sou- 


deus Puiflances ſont dans une 
{onumiſſion 'r&ciproque : les Sou- 
vorains obsiſſent a VEgliſe pour 


la foi & pour les mœurs Chre- 


tiennes : I'Eziife obtir aux Sou- 
verains pour tout ce qui eſt tem- 
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porel, pour tout ce qui intereſſe 


I Etat qui la adopree. Lorſquon 
a ſuivi ces maximes , tout a Ccte 
dans Fordre „chaque Puiſlance a 
poſlede ſes droits avec tranquil: | 


litè; mais cet ordre admirablea 1 


ere Gurent I intervert). 
Pour ne pas ſortir de la queſtion 
prèſente, je rappellerai - deux 


j 
bs 


| | 
| 


temps qui font bien marques dans 
-Phiſtoire , ou les Ecclefiaſtiques | 
ſe ſont trouves en contradiction 
avec eux memes au ſujer du Tri- 
but. Depuis la eee de Con- 


ſtantin & celle de Clovis juſqu'au 1 


douzieme ſiecle, les Conciles, 
les Papes, les Eveques ne ſe ſont 


jamais arroge Pexemprion des im- 
poſitions; ils ont regu avec recon- 
noiſſance les exemptions particu- 
lieres que les Souverains ont bien 


voulu accorder 4 quelques Egli- | 


| ſes, ils ne ſe ſont j jamais plaints 


de 


T 
ix 
{ 


d 
u 
| 
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de ce qu'on ne leur donnoit pas 


une exemption generale & abſo- 
lue, ils ont paye, je ne dirai pas 


toutes les impoſitions dont le peu- 


ple croir charge, car ils ëtoiepnt 
exempts de ce que 'on appelloit 


i 
alors les charges ſordi ges, mais ils 


ont étè ſoumis aux meme s Char- 

ges que la Nobleſſe, aux impoſi- 
tions ordinaires que Pon nom- 
moit Collatio ordinaria, au ſervi- 


ce militaire pour les fiefs, au droit 

de gite pour les Souverains „pour 
les Ambaſſadeurs, pour ceux que 
les Princes chargeoĩent de quel- 


ques commiſſions dans les Pro- 


vinces, aux rolles que Pon faiſoit 
pour Pentrerien * ponts & des 


chemins. 

Tel toit letat du Clergé, ſur 
tout en France; lorſqu' an Can 
cile provincial aſſemble e a Mel- 
Phes ſous le bontificat 4 Erbain 
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II. entreprit de juger des droits 


temporels, & de decider expreſſè. 


ment que les Laics ne pouvoĩent 


avoir aucun droit ſur les Clercs, 


Clercs, non ſculement pour leurs 


beẽnsfices, mais encore pour leur 
patrimoine, pour leurs biens pa- 
ternels & maternels; & cela, 


dit le Concile, afin que la ſainte 


Egliſe ne ſouffre aucun prejudice, 
» Me QrY.IVAMEN aliguod ſanita 
pAatiatur Fecleſia , nullum jus 


5 


— 


„ Zaicis in Clericos eſſe volunns... 


» neque liceat Laicis exactionem 
» aliquam pro Eccleſue beneficiis , 


9 aft Patern!s 5 772 {terniſve facul- 
„ tatibus qnmerere. 


_ HVeſtevident que ce decrer ne 
pouvoit concerner PEglite uni- 


verſelle , puiſqu'il eroir Emane 


d'un ConcileProvincial d'Iralie. Je 
ne le cite que pour fixer Pepoque 
de la premiere entrepriſe des Ec- 


plus necellaires 


cleſiaftique: en matiere de Tribut. 


Tee dècret eſt ètonnant. L Egliſe 
wa aucune autoritè ſur le tempo- 
rel, elle a reſpec pendant plus 
de one ſiecles les droits des Sou- 
verains , les droits memes des 


Seigneurs par ticuliers, & un Con- 


cile Provincial les att: que tous, 
il entreprend de les détruire en 
un inſtant! fi ce decret n'avoit pas 


ere eſſentiellement nul. , par de- 


faut de pouvoir, vil en 2voit pas 
Ere egalement injuſte, il abbatoit 
d'un ſeul coup le 2 du aux 


Souverains, & les droits des Sei- 


gneurs de fiefs; tous les biens Ec- 
cleéſiaſtiques, tous les biens n 
mes patrimoniaux des Clercs 5 


venoient libres des impoſitions les 
des droits les 


J 


plus anciens & les plus juſtes, ils 
le devenoient fans aucune con- 
ceſſion des Princes, fans le con- 
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ſentement des Seigneurs de fiefs, 


ſans acquieflement de la part des 
particulier qui avoient des droits 
certains ſur les biens des Clercs; 


ils le devenoient en vertu de la 

eule autorite ſpirituelle. 
Jexpliquerai dans la partie hi: 

rorique de cet Ouvrage quelles 


ont etc les ſuires de ce decret, 
quand a preſent il me ſuffit de : 
FPexaminer relativement aux 
droits dont il diſpenſe les Eccle- 
ſiaſtiques. Le Tribut eſt un droit 


5 ar we temporel; quelques 

Evèques allembles dans un Con- 
cile Provincial, PEgliſe meme aſ- 
ſembl#e dans un Concile cume- 


nique ne peuvent en decider. Elle 


n'a jamais eu le Teras de pro- 


noncer {ſur les droits temporels 


des Souverains, & ſur le gouver- | 
nement politique des Etats Chre- | 
tiens. Elle n'a jamais pu ſe don- 
ner aelle meme la diſpenſe d'un 


K 


a: oa. 


du fardeau public 
rejetter ſur la Nobleſſe & ſur le 


- 


* 
droit temporel univerſellement 
etabli; & $'il ᷑toit poſſible qu'elle 
eur cette autoritè temporelle, 
elle auroit du par des motifs d'e- 
quitè & de charite porter fa part 


& ne pas la 


3 


peuple. 
Dans le projer du Concile de 


Melphes, il n'y auroit plus de ba- g 
lance entre les deux puiflances. 
Tout le Spirituel ſeroit du core 
de! Egliſe, avec un temporel im- 
menſe, pour lequel elle auroit 
indꝭpendance mcme des Rois; 
les Souverains ſoumis comme 


tous les autres Chreriens, a Pauto- 
rite ſpiriti elle n'auroient d' Em- 


pire que ſur une partie de leur 


temporel, & cet empire dimi- 
nueroit encore tous les jours, * 3D 
meſure que ] Egliſe acquerreroit 5 
& qu'elle senrichiroit. 


C1 oY 


15 Tribut oft 5 partie la plus 


eſſentielle de Phommage que les 


ſujets doivent a leur Souverain ; 


il n'eſt pas plus permis a 'FEgliſe 


d'en affranchir les Eccleſiafti- | 


ques, que de les delier du ſerment 
de fidclite. Or nous reconnoiſ- 
ſons tous en France que les Papes 
& les Conciles generaux memes 


ne peuvent rompre les liens qui 


tier nent un Sujet ſoumis a ſon 
Prince; par quelle loi, par quelle 


hommage & de la fidelire ! II 


France qui n'avoue que le Con- 


regle I equitè pourront-ils le diſ- 
penſer du Tribut inſeparable de 


cile de Lyon, quia depoſ* PEm- | 
pereur F rederic „entre autres rai- 
ſons, pour avoir exigẽ le Tribut 
des Feliſcs qui eroient ſous fa do- 
mina tion, a excede ſon pouvoir 
en depoſant un Empereur; il faut 
| nere qu il a eres ſon 5 


FP aL ow | 


weſt point d' Ecclẽſiaſtique en ; 


EC oe bows 95 
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voir autant dans le motif de la 


depolition de 'Empercur , que 


dans la dépoſition meme , qu'il 


ne pouvoit connoitredu Tribut, 
lui preſcrire des bornes , & en 


enlever une grande partie aux 


Serin, 


Il eſt vrai que les Biens d'E- 


gliſe ſont confacres a 2)icuz ils 
ont ers donn2s a PEgliie dans des 


vues de Religion , pour I entre- 
I» A 


tien de ceux qui {eivent 4 Au. 
tel, pour la decoration des Tem- 
ples, pour la decence da ſervice. 
divin, & pour le ſoulagement des 


Pauvres; deſtination ſainte que 


les Rois mèmes doivent reſpec- 
ter; deſtination qui ſeroit très- 
utile a I'Eglſe , qui feroir avan- 
trageuſeaÞtrar, fi elle etoit rem- 
plie avec cxactirude ; mais elle 
mefface pas une deſtination plus 


ancienne, qui eſt en faveur du 


C iii 


Souverain & 4. Etat, elle ne © 

derruit pas une charge r6elle & I 

inhèrente aux fonds qui ont paſls N 
entre les mains de TEglte ; nus C 
rributi(ſt reale, dit Bartole; elle 

U 

6 


ne peut anéantir cette hypothe— 
que tacite que les Juriſconſultes | 
attribuent au Souverain ſur tous | 
les fonds de fon Etat, pour la 
zuretè du payement des impoſi- 13 
tions. Le Clerge reconnoit qu'un 
fond chargé de cens, d'une * A 
vitude urbaine ou ruſtique , : 
de quelque autre droit que | 
puitic etre avant que d'appartenir 
a Prgliſe, demeure ſoumis aux 
memes dre oIrs , pour ne pas porter 
prejudice a un tiers; mais eſt-il 
plus permis de porter prejudice | 
au Souverain & a PEtat qu'a un 
particulier? la charge du Tribut 
eſt- elle moins reelle que celle d'un 


* In L. 1 cod. de annonc. & Tribur, 


—W 2H. 5 does, By ER - 


2 


2 
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J 5 3 Py . Re 


miniſtre avec plus d'economie ,, 
celt un bien inaliènable, c'eſt un 
bien que ! Etat meme n'a jamais 
donne, tèmoins les reclamarions 
anciennes & conſtantes des Sou— 
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cens ? pourquoi reconnoitre la 
loi generale & Pequire qui ſou- 


mettent les Biens d' Egliſe a leurs 
charges primitives en faveur des 


| particuliers & erablir une excep- 
tion odieuſe au prejudice des 


droits de la ſociere civile? le P. 


tion: on jugera par ſa reponſe 
de la prerention du Clerge ; c'eſt, 
dit-il, que Pon n'a pas donne 4 

T PEgliſelesdrois des particuliers, 
& & que Tonaere libcral du bien 
de Etat. Ceſtcependant le bien 


de Etat qui demande d'erre ad- 


verains, des Etats Generaux & 


des Varlemens contre la preten- 
due Immunité reelle de IEgliſe. 


CV 
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Le Tribut eſt de Droit public: 7 


Jai prouve que les Rois memes 
ne pouvoient Paliener & en af— 


franchir a perperuite quelques- 
uns de leurs ſujets; a plus forte 


raiſon les Donateurs de VEgliſe 


n'ont pu ſouſtraire aux impoſi- 
tions les biens qu'ilsMonnoicnt. 
La loi dit, que les particuliers | 
ne peuvent par leurs conventions 
deroger au Droit public. Juri u- 
Lic non poteſt derogari privatorum | 
conventionibus. Les conventions 
faites entre VEgliſe & ſes dona- 
teurs ne ſeroient daucun poids 
pour le Tribut; les clauſes les 
plus expreſſes & les plus fortes 
ſeroient inutiles. Les Donateurs 
n' ont pu ſe diſpenſer CUX-MEmes 


des impoſitions, ils n'ont pas eu 


75 d'autoritè pour en diſpenſer 


E gliſe : ils ont conſacré leurs 


biens pl Dieu, ils ont pourvu 4 


la majeſte du ſervice divin \ Jl 


ont prepare des ſecours aux pau- 


vres, en donnant tout ce quiils 
poſſẽdoient eux memes, la pro- 
priere de leurs biens, & les re- 
venus charges des impoſitions, 


de leurs hypoth&ques envers leurs 
cC.,xł⸗anciers, du ſervice feodal en- 
vers les Seigneurs ſuzerains, des 


droits rœels envers les particuliers. 
Ils ne pouvoient donner plus qu'ils 


_ nepolledoient ; en ſe depouillant 


de tout ce qu'ils avoient , ils ont 


eu devant Dieu, & ils doivent 


avoir aux yeux de PEgliſe tout 
le mérite de leur libèralitéè. 
La Puiſſance temporelle eſt 


dans l'ordre de la Providence, 


autant que la Puiſſance ſpirituelle. 


Les nèëceſſitès de l' Etat doivent 


nous toucher encore plus que 


celles des pauvres; ſes beſoins 


preſſans ont eu mème en pluticurs 


on 


[ 
} 
| 
{ 
f 
1 
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occaſions la prefercnce ſur la d- 
coration des Temples , & ſur les 
depenſes neceflaires au culte ex- 


tèrieur; cependant Lon tache de 


les rendre odieux , on dit que 
c'eſt un uſage prophane, & par 
le parallele que Von en fait avec 
le ſervice divin, & avec les u- 
vres de miſericorde, une piers 
peu Eclairee les profcrit & & les 
condamne; les actes de juſtice 

doivent preceder les ceuvres de 
charité; il n'y a rien de plus ju- 
ſte que d'aider Etat, je ne dis 
pas ſeulement logos Pennemi 
elt dans ſon ſein, 
à ſuccomber „mais il eſt juſte de 
 Faider dans les beſoins journa- 


liers , dans ſon adminiſtration or- 


dinaire. Notre Religion ſainte au- 
roit:- elle donc le funeſte pouvoir 
d*etcindre dans nos cœurs cet 
amour du bien public, ce zele 


& qu'il eſt prèt | 


PERS ˙ . WHT PETRI — — ea 


br 
qa la Patrie, qui a rendu la 
publique Romaine ſi floriflan- 


te ! Apres la conſervation de la 
foi & des mœurs, nous n'avons 
rien de plus cher que le ſalut de 
I Etat, ſa gloire, ſa felicite, qui 


ne peut ſubſiſter ſans le Tribut, | 


Kas quiexige que chaque Citoy en 
le porte ſuivant ſes forces. 
Les Biens Eccl6ſiaſtiques ſont 
conſacres a Dieu; la donation 
qui en a été faire a I Egliſe eſt 
irrevocable ; tout ſon temporel 
eſt inaliènable, & Pon ne peut, 
ſans renoncer 4 la raiſon, à Te- 


quits, a la Religion, dire que le 


Souverain peut ſe les approprier 
& en diſpoſer a ſon gre ; mais 


les Biens d'Egliſe ſubiſſent le mè- 


me ſort que Jes perſonnes qui ſe 
conſacrent a Dieu dans le Clerge 
Sͤcculier ou Regulier, Ils n'en ont 
pas moins ſujets du Souverain: 


— 


. 5 


ils ne ſont pas moins obliges d 


rendre a Etat tous les ſervices 
qui ſont compatibles avec leurs 


nouveaux engagemens. Le Regu- 
lier dont la conſecration au ſer- 
vice de Dieu eſt plus particulicre 
& plus forte, le Régulier E 
meme apres ſa mort civile le ca- 
ractere de ſujet que ſa naiſſance 
lui a imprimè, il reſte dans tous 


les liens de ſon ſerment de fide- 


lite, il doit toujours Pobcifſance | 


aà ſon maitre, & la ſoumiſſion 
aux Loix qu'il lui impoſe. Les 
biens d' Egliſe ſont- ils donc plus 


privilégiés que les perſonnes Ec- 
_ clefiaſtiques ? ſont-ils affranchis 
 dePaurorire temporelle, lors mè- 
me * les Clercs & les Regu- 
liers lui demeurent ſoumis 2 


La temporalité, fi foſe m'ex- | 


primer ainſi, des Biens Ecclèſiaſ- 


tiques & du Tribut, a toujours 


Lorſque 


WS 
embarraſſè le Clerge , & ſes va- 


riations prouvent ſon embarras. 

foe Papes lui ont deman- 
de des decimes pour eux-memes, 
le Clerge de France a repondu , 
avec raiſon, que le Pape n'a point 
d' autoritè ſur le temporel de! E- 
gliſe Gallicane. Lorſque nos Rois 
lui ont demandè des dècimes pour 
Etat, ces biens, qui n'ëtoient 


que remporels relativement a la 


Cour de Rome, ſont devenus 
tout-a- coup des Biens ſpirituels, 
des Biens qui avoient change de 
nature par leur deſtination, des 


Biens places au rang des choſes 


ſaintes, par leur conſecration a 
Dieu. C'eſt Dieu, dit- on, qui en 
eſt le vrai propriẽtaire, les Ec- 
_ cleſfiaſtiques n'en ont que Puſu- 
fruit, ou mcme un {imple uſage; 
ils ne peuvent fans bleſſer leurs 
cConſciences, en ceder une partie 


au Roi pour PErat, & d'autres 
pieuſes exagerations, ou Von 2 


_ deploye toutes les forces de Ie- 
loquence. 


Cette prerendue mètamorphoſe 


eſt une ſubrilite de Vecole, qui 
ne ſuffit pas pour enlever au Sou- 
verain & a I Frart le gage de ce 
qui lui eſt du. Les Biens d'Egliſe 
ſont auſſi temporels par rapport 
au Roi, que par rapport a la Cour 
de Rome, & la meme qualité 


qui les affranchit de Paurtorite ſpi- 


rituelle du Vicaire de Jeſus- 


Chriſt , les ſoumet a Pautorite 
temporelle du Souverain, qui a 
requ {a Puiſſance de Dieu meme. 
Pour renverſer le partage que la 


Providence a fait entre les deux 


Puiſſances, il faudroit une Loi 

divine & une Loi expreſſe. i je- 

ſus-Chriſt avoir ordonnꝭ que les 
Biens de ſon Egliſe, quoique tem- 


„ 
porels „fuſſent W n des 
DSouverains, il faudroit reſpecter 
cette Loi & $'y ſoumettre. Le Roi 
des Rois peut confier Paurorits 
ſpirituelle & temporelle a qui il 
lui plait; mais cette loi divine 
nmexiſte pas; nous ravons que 
celle qui ſoumet tout ce qui eſt 
ſpirituel à VFgliſe, & tout ce qui 
eſt temporel aux Souverains. 
L.ie Mariage a ere, & il cit en- 
core pour les Payens, un contrat 
pourement civil, ſoumis unique- 
ment à la Puiflance temporelle. 
Jeſus-Chriſt Pa eleve ala dignitè 
de Sacrement pour les Chrètiens: 
en lui communiquant cette di- 
gnitè par une volontè expreſſe & 
bien marquee dans PEvangile , 
il Va ſoumis en qualite de Sacre- 
ment à la Puiſſance ſpirituelle; 
cependant Taurorite Royale n'a 
pas perdu ſes droits ſur le contrat 
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civil, ſur toutes les convention: 


1 


matrimoniales, ſur l'ëtat des en- 
fans qui lui doivent le jour, en 


ſeorte que chaque Puiſiance exer- 
ce les droits qui lui ſont perſon- 


nels ſur le Sacrement, ou ſur le 


contrat de mariage. Pour les Bien: 


temporels de P Egliſe, ſeſu- 
Chrift n'auroit pu en parler que 
pour annoncer un avenir meme | 

aflez Eloigne ; il n'a legue a ſon | 
Egliſe que fa pauvrete, il ne lui 

a recommandè que le déſintèreſ- 

ſement, il a laifle les Biens tem- 
porels dans l'ordre commun; & 

quand meme ces Biens auroient 

pu Etre $SPIRITUALISE'S , felon | 
I'cxpreſhon de quelques Cano- | 


niſtes, ils ſeroient, comme le 


contrat de mariage , ſoumis ga- 
lement aux deux Puiſſances, a la 
Puiſſance remporelle , pour con- 


5 4 5 
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tribuer aux beſoins de VErar , 4 


"= 
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By 3 "oF .. 
la buiſſance ſpirituelle, pour rem- 


plir les obligations que les ſaints 


Decrets impoſent aux Beénéfi- 


ciers. Dans le vrai, les Biens d' E- 
gliſe ont conſerve leur qualitè de 


| Biens remporels ſoumis a Pauto- 
rite Royale, & pour les beſoins 
de I'Erar, & pour Paccomplitle- 


ment des conditions que les Do- 
nateurs leur ont impoſees. Ces 


conditions ſont des charges aux- 


quelles il eſt juſte d'avoir egard 


dans les impo ſitions: c'eſt ce que 


le Clerge doit attendre de la Re- 
ligion & de I'2quire du Roi. 
On c{t réduit a dire qu'il y a 

eu une convention tacite entre le 
Souverain qui a permis de don- 
ner, le Donateur, & [Eglite do- 
nataire pour l Immunitè des Biens 


qui lui ont ere tranſmis. Cette 
preètendue convention tacite eſt 
une chimere 3 on ne peut faire 
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par une convention tacite ce qu'il 


eſt de fendu de faire par une con- 


vention exprefle 3 & Jai prouve | 
que ni les Souverains, ni ceux qui 
ont donnè à PEeliſe , ni VEgliſe | 


elle-meme, ne peuvent exemprer 


les Biens E cclehaſtiques de toutes 


. itions, & pour toujours; 
_ perablis encore cette propoſition 


ſur une troiſieme Maxime du 


Droit — 


72207872 ME MAXIME, 


On ne a jamais un pri L 
; viene il faut le prouver. Si ce 


privllege eſt extraordinaire, il 
tend à la diminution des droits 


du Souverain, Sil eſt onereux a 


Etat, on doit * appuy er ſur des 
preuves plus claires que le jour, 
& ſurdes morits qui puiſſent com- 


5 penſer le dommage ae le Souve- 


8 - . y 0 * 
n W *. 


— Xs 


que le privilege auquel il aſpire, 


Ss 
rain & PErat en recoivent. 
Le Clergé ne peut conreſter ; 


porte tous les caractères que je 


viens de marquer. Il eſt le ſeul 


Ordre de Etat qui pretende une 
exemption du Tribut. Cette 


exemption affoibliroit conſidèra- 


blement l'autoritè & les revenus 
du Souverain. Les Laics auroient 
appauvri leurs familles de tous les 
bienfairs qu'ils ont repandus ſur 


le Clerge, & apres avoir enleve 
a4 leur poſterire la propriètè & les 


ww ** 
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revenus de biens immenſes, ils 
ne lui auroient laifle que le Tri- 
but dont ces biens ètoient char- 
ges avant leur aliènation. Il n'eſt 


8 poſſible d'imaginer un privi- 


* ee plus ſingulier, 1 contraire 
4 


elprit de modeſtie, de deſin- 
tèreſſement, de charite, qui a 


toujours été le caractére de E- 


70 


gliſe, & qui ne doit jamais ceſſer 


d'etre celui de ſes Miniſtres. 


Le Clerge pretend appuyer ce 
privilége ſur le Droit naturel, ſur 
fo Droit divin, ſur les Loix po- 


ſitives, ſur une ancienne poſſeſ. 


ſion; ce ſont des Titres qu'il faut 


| examiner. 


On peut faire dire au Droit 
naturel ce que Fon veut, il weſt 
Ecrir nulle part, & il n eſt grave | 
que dans nos cœurs; mais Jorſ- | 
qu'on le conſulte ſans prèven- 
tion, on le reconnoit à ces Loix | 
immuables que la juſtice, la ve- 


rite, Thumanité nous inſpirent, 


1 que Pavantage de la Societe | 
juſtifie. Toutes les Nations ont 
reconnu Fexiſtence d'un Dieu; 
toutes lui ont rendu un culte & 
un hommage extericur ; mais dans 

la Loi naturelle, il n'y avoir point 


de Miniſtres | particuliers de ce 


71 
culte, les peres de famille of- 
froient les Sacrifices pour eux & 
pour leurs enfans; & il ſeroit ab- 
ſurde de penſer que les peres de 
famille euſſent &re exemprs de 
contribuer aux beſoins de la So- 
ciers civile: la Loi naturelle ne 
peut donc nous donner aucun 


exemple de FImmunite dont il 
Lagit. 5 


L'<quite naturelle ſuggere en- 


core moins de raiſons pour Pap- 
prouver. Elle ne permet pas qu'il 


y ait dans une Socicte des aſſo- 
cies qui jouiſſent de tous ſes avan- 
tages, ſans en ſupporter les char- 


ges, qui partagent les profits, 


{ans partager les depenſes nèceſ- 


ſaires, qui recoivent & qui ne 


contribuent point, ou qui ne 
contribuant qua leur volonre , 
qui ſoient defendus par les tron- 


pes, fans ſe preſenter au com- 


bat, & ſans donner la ſolde mi- | 
liraire, qui ſoumis au Chef de la 
: Societè par leur naiſſance, ou 


par des engagemens volontaires, 


prerendent ne lui devoir qu une BY 
proteſtation verbale de ſoumiſ- 
ſion & de reſpect. Le Droit na- 
turel ne reſpire que Vegalite en. 
tre tous les Citoyens, il ne de- | 
mande que leur unanimité 4 por- | 
ter les charges publiques, chacun 
ſuivant ſes forces: & Ceſt ce! 
Droit naturel que Pon cite pour 


crablir une diſtinction odieuſe, 


une diſproportion totale dans les 
biens, & dans les charges qu'on 


leur impoſe. 


Lon veſt flattè de donner 
5 quelque vraiſemblance a ce pre- , 
tendu Droit naturel, par Pexenr | 


; ple de pluſieurs Nations, des an- 


ciens Prerres d' Egypte, des Le | 
vites, & des Druides cependant | 
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il gen faut beaucoup que ces 


exemples autoriſent une ecem- 


ption abſolue des impoſitio 1s en 
faveur des Pretres de la Loi nou- 
velle. 


Les Canoniſtes, qui ont cité 
exemple des pretres d Egypce, 
ſe ſont trompes & dans le tair 


& dans la conſequence qu ls en 


ont tirèe. je vais ſuivre dans le 


reècit du fair le texte de la Gene- 


ſe . L'Egypte rant attligee d'une 


famine cruelle, & Joſeph Mi- 


niſtre de Phaiaon , ayant fair de ; 


grandes proviſions de grains pen- 
dant les annees Mabondancyy le 
peuple eur recours a lui; il lui 
vendit du bed, & par cette 


vente il fit paſſer x en les coffres 


du Roi tout Pargent qui ctoit en 


Egypte. Lorſque le peuple eut 
conſommè ſon bled, & Epuile 


* Cap. 47. 
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fon argent, il revint a Joſeph, | 


& il lui dit: Donnez-nous du 
pain, faut: il que nous mourrions 


en votre preſence , parce que 
nous n'avons plus d' argent? Jo. 


troupeaux, & je vous donnerai 
du pain. Les „ N lui livre 


ſeph repondit : amenez-moi vos 


e er x * þ 


- berail , & il leur 
donna aſſez de bled pour cette 
premiere annee de diſette. La 
ſeconde annèe ils Sadreflerent 
encore au Miniſtre de Pharaon , 
& ils lui dirent : Nous r'avons 
plus ni argent, ni troupeaux , | 
vogs ſcavez que nous ne poſſè- 
dons plus que nos corps & nos 
champs, nous laiſſerez-vous mou- 
rir de faim ? nous & nos terres 
ſerons a vous, rendez- nous eſ- 
claves du Roi, & donnez nous 
de quoi ſemer, ou PEgypre ſera | 
 bienror rEduire en ſolitude. Alors | 


= CEOs wo ez 
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Joſeph acquir routes les terres 


d'Egypte$ pour prix du bled 
qu'il donna, & il les ſoumir a 
Pharaon, EXCEPTE' LES TERRES 


DES PRESTRES , QUE LE Rot 


LEUR AVOIT DONNE'ES. Joieph | 
nourrit meme ces Prètres, des 
oreniers publics; ainſi ils ne fu- 
rent pas obliges de ceder leurs 


rerres au Roi, comme les autres 
Egyptiens. Alors eg v. dit au 
peuple, vous & vos c 
parrenez a Pharaon ; voila des 


amps ap- 


grains, allez & ſemez vos ter- 


Þ, 


res, afin que vous puiſſiez en re- 


ciueillir les fruits, mais vous en 


- 
* 
3 


payerez au Roi la cinquieme par- 


tie, les quatre autres parts ſeront 


deſtinees a ſemer , & a vous nour- 


rir. Le peuple repondit , notre 


ſalut eſt entre vos mains; qu'il 


plaiſe au Roi notre Maitre de 


| jetter ſur nous des regards favo- 


£ 
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rables, & nous le ſervirons avec 


Hue IS. 
Oi la Cin- 


„ qQuieme partie des fruits de la 
terre; cette obligation eſt de- 
„ venue une Loi, exceptè la ter- 
» re ſacerdorale qui a ere exem- | 


Joie. »» Des lors dans 


»gypte on a payè au 


v pte de cette condition 
_ Le recit du fait prouve que 


dans cet endroit de la Geneſe, 


il ne s'agit pas de ſcavoir, 11 les 
rerres des Pretres d'Egypte é- 


roient exempres des impoſitions 
___ ordinaires; PEcriturg ſainte n'en 
parle pas; elle parle d'une diſette 


generale , pendant laquelle le 
Roi ſeul avoir des grains. Il don- 
na alors des ſecours gratuits aux 


Preètres de ſes Idoles : ces Prètres, 


Exx eo tempore uſque in præſentem diem, 
in universa terra. Egypti Regibus quinta pars 
ſolvitur, & factum eſt quaſi in legem, abſque 


rerra ſacerdotali quæ libera ab hac conditione 


uit. 
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nourris des greniers publics, ne 


furent pas reduits a ferm 


d'abandonner leurs terres auRoi, 
pour avoir du pain: & parce qu ils 


n'avoient pas abandonne leurs 
terres au Roi d' Egypte, ils ne fu- 
rent pas charge de impoſition 


extraordinaire du cinquitme de 


leurs revenus , comme tout le 


peuple, qui n'avoit eu d' autre 
moyen pour ne pas -perir par a 


diſette, que de c&der {es terres, 


Ke de les reprendge ſous une con- . 
5 dition ſi onèreuſe. 


Il eſt eronnanr que le Concile 


de Latran, & apres ce Concile, 
le Clerge de France , propoſe 
Pharaon comme un moddle di- 
gne d'erre imite par les Princes 
 Chrertiens pour les privileges q que 
Ton peut accordera 


PEglife a Ve- 
gard de ſon tempore: quel a 


donc etẽ le bienfait que ce Prin- 
2 4 oY 
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ce Idolitre a accorde aux Pre. 
tres d'Egypte ? il ne les a pas re- 
duits en ſervitude, quoiqu'il en 
eur un pretexte plauſible. Il leut 
a a donne des alimens dans une 
ſtérilitè totale. Il n'a pas repris 
les biens qu'il leur avoit donnes, | 
Il ne les a pas ſoumis a payer 4 
perpeètuitè le cinquieme de leurs 
revenus. Ce bienfait eſt:il ſi flat- | 
teur & fi grand, qu'il puiſſe e- 


citer Penvie du Clerge ! lui qui 


jouit de la pr &ance ſur tous les 
Ordres de IEtat, qui eſt comble 


des bienfaits de nos Rois, qui 


bien loin d'erre dans une indi- 
gence a avoir beſoin de ſecours, 

telle qu*eroir Pindigence des Pre- 
tres d'Egypre, a ere oblige en mil- 
le occaſions de reconnoitre qu'il 
doit aider ÞErar de ſes richeſſes; 


lui à qui on ne demande que des 
ſecours proportionnes a ſes fa- 


7 


cultès, & de qui bonn 'exige la d&- 


on de ſes biens que pour 


rendre ſes ſubſides plus _ 
i 


Ceſt un principe immuable en 
cette matiere, que Etat doit 
etre charge des frais du Service 


Divin „ & quill doit donner 
une ſubſiſtance convenable aux 
Miniſtres des Autels, a ceux hos 


rempliſſent leurs devoirs , & qui 


ſont utiles à la Religion : car il 
eſt evident que I Erar ne doit rien 
aux Ecclèſiaſtiques oiſifs; mais 


fi le Clergè a beaucoup au-dela 


de ce qui eſt neceflaire a ſon en- 
tretien & au culte Divin, il doit 
a ſon tour aider Etat de ſor opu- 


lence; & s'l le doit, il peur y 5 


Etre contraint par celui qui e 
ſon Supèrieur & ſon Souverain en 
matiere temporelle. Cette maxi- 
me peut nous conduire plus ſuͤ⸗ 


D i 


vo F 
rement que Fexemple prétendu J 
des Pretres d'Egypre & des Drui- | 
des. Nous i ignorons quels eroient _ 
les biens de ces Pretres Idolitres, 
Pour appliquer cer exemple au 
Clerge, il faudroit pouvoir dire, 
les Pretres d' Egypte & les Drui- | 
des polledoient le quart ou le 

tiers des biens del Egypte ou des 

Gaules; cependant ils étoient 
exemprs meme des impoſitions 
ordinaires; & encore Pon pour- ; 
roit repondre avec juſtice , 1 
qu une exemption exrorquee par —Y 

Taviditè des Pretres des Ido- 
les, qu'un privilege introduit par 

1 ſuperſtition ne doit pas etre le 
modèle & la regle de PEglile de 
Jeſus-Chriſt. Leſprit de juſtice 
& de charite anime le Clerge ; L 
mais Ertar doit ètre le premier 
objet de notre juſtice. La Patrie, 

die POrateur Romain, renferme 
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tous les motifs qui peuvent ex 
eiter & allumer notre charite , 
omnes omnium charitates patria 
una complexa «ft. 


Lobjet du Tribut eſt extrème- 
ment intereflant pour I' Etat. II 


eſt regle parmi nous par des loix 
immuables, & par des loix arbi- 
traires. Ce qu- il y a d' immuable, 
Celt que tout Sujet doit rendre 
hommage a ſon Souverain en 
papyant les impoſitions c eſt que 
cdous les fonds qui ſont dans Etat 
d odivent porter proportionnelle- 
| ment les charges publiques; ce 


qu'il y a d'arbitraire conſiſte dans 


la fixation du Tribut, & dans la 
maniere de le lever; je prouverai 


qu'a cet egard le Clergé a des 


prerogarives honorables & utiles. 


Pour les Levites , il eſt ſurpre- 


' nant que les Jifenfeurs du Cler- 


86 ayent cru pouvoir appliquer: 
* e 25 


„ 
leur exemple au Sacerdoce de la 


loi nouvelle; je n' en parlerai que 
d'après le livre des Nombres. Le 


„5 rpg. ae dit a Aaron, je vous 
» ai donne & a vos enfans a per- 


2 
| 


» petuitè les premices du Sanc- 
„ ruaire que les enfans d'I{rael | 


„ m'offrent. , vous & les Levires | 


„ raurez aucune part dans les | 


vs terres que les enfans d'Ifrael | 


„ poflederonr. Je ſerai votre part 
» & votre heritage au milieu 
» deux. Jai donne aux enfans 


WS - 
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> 
„ miniſtere qu'ils exercent & 
» pour le ſervice qu'ils me ren- 
I dent dans le Tabernacts........ 


» Le Seigneur dit a Moyſe, or- 

„ donne aux enfans d'Iſraël de 
„ donner aux Levites de ce qui 
„ leur appartient, des Villes avec 
leurs Banlieuè s, afin qu'ils de- 


5 


» de Levi toutes les Dixmes des 
poſſeſſions Kral, pour le 


* - - * N - ute 
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| 
| 


» leurs troupeaux. s 


8 I 
gs 


| 33 2 & leq. 


vy meurent dans ces Villes, & que 
» les Banlieucs ſervent a nourir 


Le nombre des Villes ou les 


Levires devoient habiter fut fixe 


a quarante hit, & Verendue de 


chaque Banliciie fut borne a un 
mille. Les Levires devoient offrir 
au Seigneur les premices de ce 
qu'on = payoit; ces prèmices 


devoient former la 10e partie de la 


dixme generale, & cette 10 par- 


; * cc Omnes Primi:1as Sanctuarii quas offerunt | 


„ fil I{:a&l Domino, tibi dedi, & filiis ac fi- 
v» liabus tuis jure pet petuo. . in terra eorum ni- 
„ hil poſſidebitis, nec habebitis partem inter 


„eos, ego pars & hæreditas tua in medio flio- 
„ rum IIrabl. Filiis autem Levi dedi omnes deci - 


„ mas Iſraclis in poſſeſſionem pro Miniſterio 


„ quo ſerviunt mihi in tabernaculo fœderis. 


vj locutus eſt Dominus ad Moyſem . . . præcipe 
» filiis Iſrael ut dent Levitis de poſſeſſionibus 
2, ſuis urbes ad habitandum, & ſuburbana ea- 

„ rum per circuitum, ut pſ1 in oppidis ma- 


„ neant, & ſuburbana ſint pecoribus ac jumen- 


„„ tis, quæ à muris civitatum forinſecus per 
„ circuitum mille paſſuum ſpatio rendentur. 


„Num. cap 18. verſ. 19. & ſeꝗ · cap. 35. vert. 
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tie appartenoit au grand pretre 4 
 Þexcluſton de tous les autres Le. l 


vices. Tel fur le partage des Pre- 


tres de Pancienne loi. Ils n'avoient 
aucune propriete, maisilsavoient | 
la Dixme de tous les fruits, les 
premices offertes dans le „ 
tuaire, leur habitation dans qua- 
rante hair Villes , .& des patura- 


ges pour leurs troupeaux. 


II reſt pas eronnant , qu'avec 
un partage aulſi mediocre , ils 
ayent etc exemts des charges pu- 
bliques. Mais quelle comparaiſon | 
des Levitesau Clerge | les Levites | 
 Navoient pour tout partage | 


qu'une Dixme, encore etoit-elle 


diminuce par * Dixme qu'ils 


pay oient Cux - memes au grand 


4 


Pretres: le Clerge Seſt affranchi 
avec raiſon des decimes qu'il 
payoit autrefois aux Papes. Les | 
Levites navoient qu'un uſufrui | 
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pour leur entretien, pour celui de 


leurs femmes, & de leurs enfans; 


| be Clerge n'a pas la mème charge. 
Les Levires avoient la Dixme & 


lexemption a titre onereux, ſans 


aucune propriete, ſans eſperance 
meme d'en acquerir; le Clergé 
poſſede des terres, des Fiefs , des 
immeubles, des droits utiles. La 
Tribu de Levi formoit la rreizie- 
me partie du peuple de Dieu; le 
Clergè de France ne fait pas la 
cinquantieme partie des bab 
du Royaume. Enfin pour appli- 
quer au Clerge la loi des Lèvites, 
il faudroit prouver, dit Mon- 


_— 


„ fieur Fleury, que Jeſus-Chriſt = 
» actabli ſon Egliſe ſur le meme 


us 


plan que le gouvernement tem- 
porel des Iſraëlites; or on ne le 
„ prouvera jamais. 


wv 


Leequite ne permet pas que le 


* Diſc. ſep iẽme ſur I Hiſt. Eccl. 


itans 


= ́ 
Clergè ſe compare aux Levites 


pour ſon temporel, & qu'il af 


pire 4 la meme exemption des 


charges publiques. Le Souverain 


Légiſlateur, le Maitre du monde, 
a dit aux Levites. » Vous n'aurez 


» aucune part dans les Terres 


» que les Enfans d'Iſraël pofle- 


» deront; je ſerai votre part & 


> votre her itage Au milieu deux 


Mais en meme tems pour donner 


aux Levires une ſubſiſtance con- 


venable, il leur a donné 55 1 
» premices du Sanctuaire, les 
„ dixmes des poſſeſſions d'Ifratl, 
v des habitations, des paturages | 
v Pour leurs troupeaux, & tous | 
ces biens etoienr exemts des char- 


ges publiques. Pendant pluſieurs 


ſiècles le Clerge n'a pas meme 

, 4 la memeexem- 
ption que les Levires ; il Feſt con- 
tentè du partage abondant que la 


penſẽ 2 deman 


ur oomuooomemmmiwm OO, 
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piété des Souverains & des autres 


fideles lui avoient donne dans les 


biens temporels, & il a porte 
ſans ſe plaindre les charges pu- 
bliques à proportion des revenus 


dont il jouiſſoit. Deux Conciles 


il eſt vrai, / les deux Conciles de 
Latran) ont reclame le privi- 


lege acorde aux Levites; mais 


on pouvoit leur rEpondre, ne 


diviſez pas la loi de Dieu; il a ere 


le ſeul partage des Levires, & ces 
Preètres de Pancienne loi ont jouĩ 
de lexemption des charges pu- 
bliques, parcequ'ils ne poſſèdoient 

aucuns immeubles, & qu'ils 


etolent reduits a ce qui leur toit 


neceſlaire pour leur ſubſiſtance. 
Pour vous Pretres de la loi nou- 

velle, ſi vous aſpirez a ce que la 

loi de Dieu acordoit de favorable 
aux Lèvites, ſoumettez- vous ace 
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qu'elle avoit de rigoureux; ſi vous 
voulez vous affranchir des char- 
I publiques, renoncez a vos 
biens, bornez vous a un entretien 
decent, a Fexemple des Lèvites; 
obſervez toute la loi qui leur eroit 
preſcrite; mais ſi le Seigneur weſt 
pas votre ſeul partage au milieu 
des Enfans d' Ifraël, fi vous avez | 


ceſſaire, portez les charges publi- 
ques à proportion de vos facul- 
tes, & de votre abondance. 


Sai Von demande, leſquels des | 
_ Levires, ou des Eccléſiaſtiques 
ont du ctre rraites plus favora- | 


blemenr pour le temporel, larai- 
ſon dicte, que les Levites , qui 


avoient des familles a elever & a 


entretenir, devoient avoir une 
portion plus abondante des biens 


de 2 biens au dela du ne- 


de ce monde, que les Pretres de 


la nouvelle Loi, qui vivent dans le 
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cẽlibat; cependant Von a vii les 


Levires ſe borner a des revenus 
me diocres ſans aucune propriete; 
les Souverains & les Peuples Chre- 
tiens n' ont jamais prerendu que 
cette loi ſevere eur paſſe dans le 
Cbriſtianiſme, on n'a point im- 
poſẽ ce joug aux Ecclèëſiaſtiques, 


la loi ancienne eſt abrogee a cet 


égard, & le Clerge veut la faire 
revivre pour ce qui flatte Pinte- 
ret, pour Pexemprtion des char- 
ges publiques, pour obtenir une 
preèrogative incompatible avec la 
qualitè de ſujets, & plus incom- 
patible encore avec les ſentimens 
de citoyens. Il ſuffit d'expoſer ce 
projet, pour en faire ſentir tou- 
te Pinjuſtice ; il faut que toute 
la loi du temporel des Levires 
ſoit abrogee, ou qu'elle ſubſiſte 


dans toute ſon ètendue & dans 


toute ſa force. 
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Ces reflexions me conduiſent 


naturellementa ce qui eſt de droit 


divin. Les anciens Canoniſtes pté- 
rendoient que l'immunitè reelle | 


* 
— 


eſt fondee ſur ce droit divin. Les 
Canoniſtes modernes Font aban- 


donnè, perſuades qu'ils ne pour- | 


roient le ſourenir. 


Nous ne connoiſſons en effet 


aue trois ſources du droit divin 


poſitif; la loi de Moyſe, PEvan- 


1 gile, & la Tradition. Or il eſt 
Certain que la loi de Moyſe na 
donnè Texemprion aux Levites, 


que ſous des conditions rigoureu 


_ ſes, que le Clerge ne voudroit pas 


ſubir; ileſt egalement certain que 


la police des Hebreux n'a point 5 


paſſè dans ! Egliſe, & que les Em- 


pires modernes ne ſont pas obli- 
THe pos dadopterles loix ceremonia- 
les & les loix d'adminiſtration, qui 
nont ètè faites que pour les Juifs. 


— 8 „ 
tf. Les Eccllſiaſtiques ont cru voir 5 
t dans! Evangile le principe de leur 
preétendue immunitè reelle; mais 
© en juger ſans interer & ſans pre- 
vention, on y voit des principes 
-  entierement oppoſes. Les Phart- 
ſiens prètendoient que la nation 
_ þ * Juive ne devoit point payer de 
t Tribut 4 VEmpereur Romain. 
Leur pretexte eroit auſſi plauſi- 
blez il &toit le meme que celui du 
Cilergéè. Les Juifs Eroient la nation 
fſainte, le peuple élù, les enfans 
de Dieu. Ils avoient meme un 
a vantage ſur le Clerge , tout ce 
qu ils poſſèdoient de biens tempo 
| mb, 1 n'en eroient redevables 4 


aucune puifſance ſur la terre, ils 
le devoient à Dieu ſeul, qui avoir 
operè les plus grands prodiges 

pour le mettre en poſſeſſion de la 
Terre promiſe, & le Clergè doit 
| rousſes biens temporels, ou a la 
5 


| 
4 
| 
| 
[ 
1 
j 
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libcralire, ou a la conceſſion de 
nos Rois. Les Juifs cherchoient | 
dans la Religion des morifs pour 


5 exempter du Tribut, & d'un 
intèrèt purement temporel, d'une 
egen, meme injuſte, ils vou 


oient gen faire une obligation de 


conſcience. Jefus-Chril les de- | 


trompa; il leur apprit a ne pas 


confondre ce que Fon doit à Dieu 
avec ce que on doit a Céſar; 


Pempreinte que porte la monoye 


_ defigne celui qui peur legitime- 

ment èxiger le Tribut, meme de 

la Nation Sainte, du Peuple ell, | 
&& des Enfans de Dieu. 


Du moins le Grand Pretre & | 


les Levites ne devoient-ils pas 
jouir de Pexemprion que la loi , 
de Moyſe leur avoit donnee. | 
Jeſus-Chriſt ne les excepte pas de | 
la loi generale qu'il erablir, & | 
quiabrogelaloi de my ſe. Jeſus 


| 
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EE 
Chriſt lui-mème le Pontife de 


la loi nouvelle, s' eſt ſoumis au- 
Tribut, il Pa paye pour lui & 


pour le Chef de ſes Aporres, il 


a fait un miracle plutot que de 


Sen diſpenſer, a raiſon de ſa pau- 
vrete, il a joint exemple aupre- 
cepte, tout eſt decide ; cepen- 


dant on a donne a ce precepte 
& a cet exemple ſi forts & ſi 
evidens , differentes interpreta» 


tions. 885 e 
Les Publicains, charges du re- 


couvrement du Tribut, rencon- 


derent 3 „ Votre Maitre paye-t'il 


» Ia double drachme? Pierrer6- | 
» pondit, qu'il Pa payoit; il en- 
v tra dans la maiſon, Jeſus-Chriſt 


» le prevint & lui dit, qu'en pen- 
» ſez-vous Simon : de qui les 

» Rois de la terre recoivent-ils 
» Je Tribut ou le cens ? elt-ce ”T 


4 


EEE 


de leurs enfans ou des Etran- ' 

„ gers? Pierre repondir qu'ils le 
recevoient des etrangers. Jeſus. | 
Chriſt dit, les enfans ſont done 


8 


7 
5 


„ libres! mais de crainte de les | 


» ſcandaliſer , allez a la mer, 


v jette Thamecon, prenez e 


ww 


0 


premier poiſſon qui ſe preſen- 


» tera, vous trouverez dans ſa 
„ bouche un ſtatere, donne le 
pour moi & pour vous * Une. 


8 


faut Ctre ni Theologien ni Ca- 


noniſte pour wn Lox ce pat E 


i * 1 3 qui didrachma accipichant - 


„ ad Petrum, & dixcrunt ei: Magiſter veſtet 


,» non ſolvit didrachma 2 ait etiam, & cum 
„ intraſſet domum, prævenit eum Jeſus, di- 


„ cens: quid tibi videtur, Simon ? Reges ter- 
* 0-2 quibus accipiunt Tributum vel Cen- 


55 ſum 2A filiis ſuis, an ab alienis 2 &- ille 


71 dixit, ab alienis. Dixit illi Jeſus, ergo li- 
„ beri funt filii! ut autem non ſcandalizemus | 


„eos, vadead mate & mitte hamum, & eum 
. piſcem qui primus aſcenderir, tolle, & aper- 


3» to ore eius, invenics ſtaterem; illom ſu- 


„ mens, da eis pro me & te. Match. cap. 17 
Ry 13. & ſeg. 


” — 2 "Ro 


1 Mm. 

* ſage le ſens naturel eſt » que 
e Jeſus-Chriſt etant Fils de Dieu, 
S ne devoit rien aux Rois de la 
c terre; cependant pour ne pas 
5 ſcandaliſer les Juifs, pour ne pas 
„les autoriſer dans Verreur de leur 
pretendue e ee „pour ne 
pas deètruire par exemple le pre- 
4 cepte univerſel & équitable de 
e rendre a Ceſar ce qui eſt du 4 


e Cefar, Jeſus-Chrift paya le Tri- ; 


but pour lui- mème & pour le pre- 
mier des Apotres. 
Quelques Theologiens ont don- 
ns un autre ſens acer endroit de 
I Evangile; ils prerendent que les 
Fcclèſiaſtiques ſont ces enfans 
' privilegies & exempts du Tribut 


Laics, ils ſont les Errangers qui 
 doivent payer le Tribut aux Rois 
de la terre. Interpretation forcee 
ee injurieuſe au plus grand nom 


nr i T.--0 en 


_ dont parle Jeſas-Chriſt. Pour les 
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bre des Chrètiens, qui ſont tous | 
également enfans de Dieu par 
adoption. Si ladoption eſt un titre 
pour ſe diſpenſer du Tribut, tous 
les Chrétiens en ſont exempts; 
mais ſi le Fils de Dieu a payele | 
Tribut, quoiqu'il n'y fut pas obli- | 
ge, comment les enfans adoprits | 
pourront-ils sen diſpenſer, eux | 
qui ſont vraiment ſujers des Sou- | 
verains, & qui profeſlent une Re- 


ligion jalouſe des droits de Dieu, 


mais ſoumiſe aux droits de Ce- 


far ? 


II aut rapporter le ſentiment | 


de deux Interprètes que le Clerge 
ne puiſſe recuſer, Un Succefleur 


de Saint Pierre 7 le Pape Urbain, TY 


Seſt expliquè en ces termes, 


* © Tributum in ore piſcis piſcante Petro 


„ inventum eſt, quia de exterioribus ſuis quæ 
„„ palani cunctis apparent , Eccleſia I ibutum 


„ leddit; non autem totum piſcem juſſus eſt 


„ dare, ſed tantum ſtaterem qui in ore ejus 


5 inventus eſt, quia non Eccleſia dari Im pcta- 
Es lorſque 


» lorſque Pierre pècha, il trouva 
» dans la bouche d' un poiſſon le 
Tribut qu'on lui demandoit; 
» Egliſe en effet paye le Tribut 


» de ſes biens extéèrieurs. Il ne 
„ fut pas ordonne a Pierre de 
» donner le poiſſon aux collee- 
» teurs du Tribut, mais ſeule- 


» ment le ſtatere qui eroit dans 


v la bouche du poiffon. L'Egliſe 


» ne doit pas etre donnee a Em- 
„ pereur : Pautorite ſupèrieure 


v qui réſide dans le Chef de PE- 


» gliſe ne peut Ctre ſoumiſe a 


v Pautorite Royale; mais, com- 


» me nous avons dit, la mon- 


o» noye qui a été trouve dans 


» la bouche du poiſſon a été 


„ Ori, non Pontificalis apex qui in ore capi- 
„ tis Eccleſiæ præeminet, ſubjici poteſt Regi- 


V bus: ſed ſane, ut diximus, quod in ore piſ- 


„ cis invenitur, pro Petro & Dom ino dari ju- 
„ betur, quia de exterioribus Eccleſiæ, quod 
„ conſtitutum anriquirus eſt, pro pace & quie- 


v te, quaà nos tueri & deffenſare debent, Im- 


„ peratoribus perſolvendum eſt. cap. Tributum 
„ XXIII. quzit. VIII. F | 


1 
payèe pour le Seigneur & pour 
» Pierre, parce que VEgliſe doit 


3 


* 


bl 


„ quillite, quiils 


* Poli- rir. de VE-rit, ſainte , page 49, 


payer aux Empereurs ce qu'il 
„ eſt ordonne anciennement de 
leur payer, afin qu'ils procu- 
» rent à 1 Egliſe la gp & la tran- 
a protegent, 
53 qu'ils la defendent, » Le Pape BH 
| Urbain reconnoit que PEgliſe | 
doit payer le Tribut de ſes biens 
temporels, qu'elle le doit de toute 
anciennere, qu'elle le doit a le | 
xemple de 3e us-Chriſt 5 les Sou - . 
verains doivent a leur tour pro- 
teger VEgliſe , ſans uſurper ſes | 
droits ſpirituels. Toute conteſta- | 
tion ſur PImmunite ſeroit finie, | 
fi Von adoptoit des principes 6 | 
 Equitables. * 
M. de Meaux a donné au 
paſſage de S. Matthieu le mEme | 
ſens que j'ai K Jeſus- 
» Chriſt , dit-il , fair payer un 


v Tribut qu'il ne devoit pas com- 
v me Fils de Dieu, de pear d' ap- 
v porter le moindre trouble à For- 
vy dre public; & enſuite lorſqu'il 
explique cet endroit de PEvan- 
gile, „ rendez a Céſar, &c. 
v ceſt comme ſi Jeſus-Chriſtear 
v dit, ne vous ſervez plus de pre- 


» texte de Religion pour ne point 
» payer le Tribut. Dieu a ſes 
v droits ſepares de ceux du Prin- 
» Ce : vous obèiſſez a Ceſar, la 


» monnoye dont vous vous ſer- 
v vez dans le commerce, c'eſt 


» Ceſar qui la fait battre. Sil 


vy eſt votre Souverain R reconnoiſ- 


» ſeꝛ ſa ſouverainetè en lui pajant 


v»le Tribut qu'il impoſe. Aiaſi 


u les Tributs qu'on paye au Prin- 


F 
. 


| 
4 
— 
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» ce ſont une reconnoiſſance 


» de Pautoritè ſupreme , & on 


„ne les peut refuſer ſans re- 


» bellion. Saint Paul Penſeigne 


* Page 261, E = 
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„s donc ſoumis par neceſlite, non- 


» ſeulement par la crainte de la 
„ colere du Prince, mais encore | 
v par obligation de la conſcien- 
„ce; C'eſt pourquoi vous lui | 
„ payez le Tribut, car ils ſont | 
» Miniſtres de Dicu ſervans pour | 

» cela. Rendez donc à chacun | 

» ce que vous lui devez, le Tri- 

v but a qui eſt dũ le Tribut la 
„ taille à qui elle eſt due, la crain- 
v» te a qui elle eſt due „& Thon. | 


5 . e le Prince eſt Mi- 
re de Dieu, vengeur des. 
» mauvailes actions; j foyez- lui 


„ neur a qui eſt du 8 m1 


Dans tour ce diſcours de M.de | 
Meaux, il n'y a pas un ſeul mot 
qui ne convienne au Clerge au | 
tant qu'aux Laics, il n'y a au- 
cune exception en faveur des Ec- | 


cleſiaſtiques. 


Te grand Prelat r6duir les obli . 
| gations des Princes « Vegard du | 


5 . 
temporel dePEgliſea deux points 
eſſentiels; à pourvoir a la ſubſiſ- 
ſtance des Miniſtres des Autels, & 
àconſerver à E, es fonds que 


© 


1 


la piẽtè des FAuα lui 2 donnès. 
» Prenez gad de n'abaudonner 


„ ſerez ſur la terre: la terre vous 


» ayertic en vous nourriſſant que 
» vous pourvoy ie: à la ſubſiſtance 
„des Miniſtres de Dieu qui la 


u rend fèconde. 5 Pour la conſer- 
vation des fonds de lEgliſe, & 
pour proſcrire Vopinion de ceux 
qui diſent aux Princes (Jr peu- 
vent diſpoſer des Biens Ecclèſiaſ- 

tiques, M. Boſſuet dit au Prince 


u'il inſtruit: „ Souvenez- vous 


» d'Heliodore & de la main de 
» Dieu qui fur ſur lui, pour avoir 
v voulu envahir les biens mis en 
v depor dans le Temple; combien 

v plus faut: il conſerver les biens, 


Ocut. xII. 9. 
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» non-ſeulement dEpoſes dans le 
„ Temple, mais donnes en fonds 
» AVEgliſe. Ces grands biens vien- | 
„nent des Rois, je Pavoue, ils 
„ ont enrichi les Egliſes de leurs 
w liberalitès, & les Peuples ren 
» ont point fait, ſans que leur aus | 
ny torite y ait concouru; mais tout 
v ce qu' ils ont donne, ils Lavoient 
„ premierement recu de Dieu. 
V Quel attentat de ravir a Dieu ce 
» qui vient de lui, ce qui eſt 4 
» lui 5 & ce qu'on lui a donné lu 1\ 
11 eft remarquable que M. de 
Meaux ne dit rien ſur les ſubC- 


ſides que les ancètres de M. le 
Dauphin, a qui ces inſtructions 


 Gontadreſlees, ont exige du Cler- | 
ge; il ne parle point de la preten- 


due exemprion des Biensd'Egliſe; | 


_ C'eroit cependant Pendroit d'en 


. inſtr uire ſon Eleve. Il n'a pas Ar- 


taqué ! Immunité reelle, il a don- 
ane des armes tres-fortes pour la 


deètruire. 


F : 
Dans 'la fameuſe diſpute de 
FEveque d'Autun , & de Pierre 
de Cugnieres, ſur la Juriſdiction 
Ecclèſiaſtique, on dit au Clerge: 


ſi jeſus-Chriſt a payele Tribut 4 


Tibere, pour eviter le ſcandale, 


payez le Tribut au Roi par le me- 


me morif, & pour ne pas donner 
aux peuples, auſquels vous devez 
Pinſtrution, le mauvais exemple 
d'une independance que Pon ne 
connoit point dans les Monar- 


chies, & d'un 1 grand attache- 
ment aux biens de ar- 
gument Etoit preflant, il ètoit de- 


cent dans la bouche d'un Magiſ- 


trat qui Etoit charge de veiller a 
' ta conſervation des droits de la 
Couronne; il ètoit embarraſſant 


pour le Clerge, a qui Von ne 


4 1 un plus grand 
exemple que celui dee 

& un motif plus digne de notre 
ſainte Religion, que celui de vi- 


eſus-Chriſt, 


— 


ela terre. Lar- 
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ter le ſcandale. Mais quel eſt le 
raiſonnement qui peut ètre a Þ'& | 
preuve des diſtinctions de la Scho- 
laſtique ! L'Eveque d' Autun r. 
pondit que jeſus-Chriſt avoit 
voulu eviter le ſcandale des eſ- 
prits foibles, dont on doit mena- | 
ger la ſoibleſſeʒ mais que ſi les peu | 
ples ſe ſcandaliſent de lImmu 
nite du Clerge, c'eſt le ſcandale 
des Phariſiens qui neſt: fonds | 
que ſur la malice & ſur 'in juſtice 


de ceux qui ſe ſcandaliſent; ainft 
en diſtinguant ſcandalum puſill.- 


rum, & ſcandatlam Phariſcorum p d 
on tachoir d'appaiſer des conf- | 
ciences juſtement allarmees par le | 
precepre, & parPexemple de J. C. 
lls ſubſiſtent dans VEvangile | 
ce Precepte,& cet exemple, pour 
inſtruire les Rois de ce qu'ils 


| 


peuvent exiger ; & pour appren- | 


dre au Clerge ce qu'il doit faire. 


Ce ſera toujours une ſorte de 


. : 
* 
5 


* 
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ſ˖candale, lorſque ceux qui doi- 


vent donner aux Laics Pexem- 


ple de la ſoumiſſion & du definre- 


reſſement, affecteront Vindepen- 


dance, & qu'ils combattront pour 


la conſervation de leurs revenus 


temporels avec autant de force 


que s'ils combattoient pour les 
mœurs & pour la foi. , - | 9955 
Il rèſulte des textes de l'ancien 
& du nouveau Teſtament que j'ai 


rapportés, que la Loi de Moyſe 
Kl Evangile n'autoriſent pas Im- 
munitè dont il s'agit; la tradition 
ne lui eſt pas plus tavorable. Lorſ- 
que j expliquerai la naiſſance, les 


progres, & Perar actuel de cette 
Immunite, je prouverai que le 
Clerge n'a jamais eu un moment 


de libertè, pour le payement du 
ſubſide, pour ſa quorite, pour 
fa duree ; enſorte que la tradi- 
tion lui eſt abſolument oppoſce. 


Ilya plus, IImmunité reelle 


* 


5 EY A 5 . * 2 
ne peut pas Etre de droit Divin, 
Si Jeſus-Chriſt en crablifſant ſon * 
Egliſelui avoir donne cet avan- | 
tage temporel , ſi c'etit ete une 
obligation indiſpenſable pour les 
Souverains de ne point impoſet 
de Tributs ſur les biens Ecclëſiaſti. 
ques, le Concile de Nice nau- | 
rot il pas inſtruit Conſtantin nou- 
vellement converti de cette obli | 
gation ? N'auroit- il pas erabli | 
 PImmunire generale & abſolue, 
que Pon dit Erre inſtparable de 
I'Egliſe, & qui ſeroit le plu beau 
droit temporel qu'elle pur prẽten- 
dre? Le Concile de Nicee ren a | 
pas mème parle, pour la deman- | 
der a un Empereur qui protegeoit | 
PEgliſe de toute ſon aurorite, 
bien moins encore pour Fordon- _ 


| hl 


m 


ner, comme ont fait d'autres 


Conciles, & pour Pordonner ſous 
les peines ſpirituelles les plus 


redoutables à ceux qui reſpectent 


5 
. 


| 


n. 


n 
1 
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gile; par quelle fatalitè IImmu- 5 


l Religion. Onze Conciles Ccu- 
meniques ont ere aſſembles, ſans 
decider, ſans propoſer meme 
[Immunire 3 & abſolue; 
leur ſilence eſt bien Eloquent & 
bien fort; j ignore ce que Pon 7 


peut repondre. 


A cet argument nëgatif, Yon 


peut ajouter des raiſons qui de- 


montrent, que PImmunite des 
biens Eccleſiaſtiques ne peut · &tre 
de droit divin. Tout ce qui eſt de 
droit divin poſitif eſt ne avec la 
loi de Moyſe, ou avec VEvan- 


niteẽ reelle n'auroit elle paru qu au 


douzième ſiecle, dans un temps 


ou les Laics ignoroient tout, & 
co les Ecclèſiaſtiques oſoient 


tout entreprendre! 


Dans les premiers ſiècles de 


| PEgliſe, les Empereurs & les 


Rois Chreriens ont acorde quel 


| ques exemptions aux Egliſes les 


„„ i 

plus illuſtres, a celles quils affec· 
tionnoient davantage, a celle 
dont la pauvretè demandoit des 


ſecours. Theodoſele Jeune acor. 


da Vexemprion de la Capitation 
a I Egliſe de Theſſalonique; mais 
il prit des precautions , pour 
que ce privilege ne st endit pa 


wad ts ae 


ſur les autres Egliſes. Juſtinien 


n'accorda Pexemprion- a I'Egliſe, 
Patriarchale de Conſtantinople 
que pour une partie de ſon tem. 


porel. Clovis ne la donna que 
pour les bienfaits qu'il avoir r& 
pandus ſur quelques Egliſes des 


Gaules. Childebert exempta les 
ſeules Egliſes d' Auvergne. F 


I'Immunitè avoir ers de droit di- 


vin, tant de Conciles 8: de ſaints 
Evèques auroient ils ſoufferts que 
les Empereurs & les Rois Paccor- 
daſſent comme une grace! Les 
egliſes particulieres Pauroient elle 


6 


demandée avec humilire, ar 


R 2 
roient elle recue avec reconnoiſ- 
ſance! Si l'Immunitè devoit etre 
genèrale & abſolue, rauroit- 


on pas repreſenre aux Empereurs 
& aux Rois avec une ſainte liberté 


que les exemptions particulieres 
eroſent injurieuſes a Egliſe uni- 
verſelle, & que c'eroit une in- 


juſtice de ne pas permettre que 


Egliſe jouit de ſes droits dans 
toute leur erendue ! Un Ambroiſe 
qui eut le courage de réſiſter a 


Théodoſe, après le maſlacre de 


Thefalonique , auroit il ſouffert 
que les biens de l'Egliſe de Milan 
payafſent le Tribut! Tous les hiſ- 


toriens Moines auroient ils com- 


ble d' loges les Princes qui avoient 


accorde des exemprions tres-bor- 


nees a leurs Monalteres! 
Ce qui eſt de droit divin eſt in- 


variable; il a ᷑tè de tous les tems 


qui ont ſuivis, ou la loi Ecrite , ou 


Fetabliſſement de T Evangile. II 
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doit ètre le meme dans toutes les 


Catholiques. La Primautè de S. 
Pierre eſt de droit divin; tous les 


ſiecles de VEgliſe , toutes les 
Egliſes Catholiques Pont recon- 


nue elles la reconnoiſſent encore. 
L'unitè & Pindiflolubilite du ma- 
riage eſt de droit divin; jamais PE- | 
gliſe Catholique ne Set ecartce | 


de cette maxime, auſſi digne dela. 


nations, dans tous les Royaumes 


ſaintetè dela morale Chretienne, | 


que conforme au bon ordre du 
monde; pour |'[mmunite preren- | 
due par les Eccleſiaſtiques, ellea 
Etè long - tems ignore, & meme 


depuis que quelques Conciles ont 


voulu Verablir, depuis qu'ils ont 


eſſayè de ne lui | Springs aucunes 


bornes, elle a 


Etendue, elle a ſouffert de gran- 
des revolutions, elle eſt encore 
differente en Italie, en France, 
en Allemagne & enEſpagne. Nous 


| 
| 
1 


te plus ou moins 


| 


- BY 
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donner cette Immunité pour 7 


Loi emanee de Dieu meme, c'eſt 
renverſer toutes les notions que 


nous avons du droit divin, uni- 
verſel ue tous les hommes & 
immuabl 


e dans tous les tems. 

Je pourrois citer pluſieurs Au- 
teurs qui penſent quel Immunitè 
prerendue des biens d'Egliſe ne 
peut prendre ſa ſource dans le 


droit divin, & que C'eſt une in- 


vention moderne des Ecclèſiaſti- 


ques. Je me borne a Pautorirs de 
| Vaneſpen, dont les lumieres ſont 
connues. Apres avoir parle de la 
Bulle de Boniface VIII. & du De- 


cret du Concile de Trente, il dit: 
Que l'on ne doit pas prendre ce 
» que Boniface VIII. & le Con- 


» cile ont dir dans le ſens que 
„ PImmunirs des Egliſes & des 
» {lercs, ſur tout l'exemption 


» des Impoſitions, a ere établie 
„ & ordonnce par le droit divin; 
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» mais queelle eſt conforme 4 ace| 


» quieſt raporte dans PEcriture 


„Sainte. Vaneſpen veut parler 
de Pexemprion des Pretres dE. | 


" n THIER 


gypte & des Lèvites, dont Fexem-. 


ple ne peut avoir aucune applica- 
tion pour le Clerpe.: 

Les lois humaines & la poſſeſ. 
ſion que le Clerge reclame, ap- 
partient a Phiſtcire de IImmu- 


nite reelle. Je vais tacher de | 
2) +4oqh ſuivant la regle de 
ire, fans oſer rien dire de 


Phi 


faux, & ſans rien diſſimuler de 
vrai; ne quid fal ſi audecat , ne 0 | 


Veri non audear. 


* 0 verum hæc tum Pontificis, rum Go 


„ Tridentinæ dicta non ita accipienda ſunt , 
55 quaſi ipſa Eccleſiarum & Clericorum Immu- 


1 3 prefer tim ab oncribus temporalibus | 
„ eſſet jure divino praſcripra & ſtabilra , ſed 
„ quod ſir conſona lis quæ in ſacrà ſcripturd 


„ & verbo Dei conſignata ſunt. Vaneſpen de 


„ Immunit. Bonor. Eccleſ. part. 11. tit. N. 
5 num. —— 
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1 1. PARTIE. 


Hiſpire de la 2 crendus Im. 


munite des Biens 4 E- 
e. 


Ovus les fairs. qui concer: 
nent [mmunite des Biens 
d'Egliſe peuvent crre ranges ſous 
quatre epoques differentes. La 
premiere Epoque eſt celle de be- 


tat de [I'Fgliſe ſous les Empe- 
reurs & ſous les Rois Payens, 


depuis l'ëtabliſſement da Chri- 
ſtian ſme, juſqu'à la conver- 
ſion de Conſtantin; alors PE- 


gliſe a pays tous les Tributs 
avec les Laics, & comme les 


Lacs. * 
La ſeconde Ipoque 7 trend 
3 


= 
| depuis la converſion de Conſtan- 


tin au quatrieme fiecle juſ- 


qu'au douzlème; dans cet inter- 


vale il n'y a eu que des exemp- 


tions particulieres. 
La troiſième epoque eſt de- 
puis le douziẽme hiecle , juſqu au 
ieizieme. Quelques C Conciles ont 
cru pouvoir alors attribuer aux 
Biens Tempore ls de VEglite une 


Immunité générale & abſolue; ä 
mais leurs dècrets ont ere nuls 
par defaut de pouvoir, & dans 
tous les tems on areclame contre 1 


cette entrepriſe. 


La quarriemeepoque eſt pour 
le Clerge de France en particu- 

lier, depuis le Regne de Fran- | | 
cois 97 qui a commence a reradlir | 
0 Droir commun, juſqu'à nos 
tems, ou il sagit de le fixer irre- 


vocablement 


r ; N 


3 
PREMIERE BPOQUE. b 


La premiere epoque ne de- 
mande qu'une reflexion fort cour- 


te. Sous les Empereurs & ſous 


les Rois Payens, IEgliſe ne poſſe- 
doit point dimmeubles ou ſi 
elle en avoit, comme M. Fleury 


le pretend dans {on Hiſtoire 


Eccleſiaſtique, elle ne pouvoit 


les polleder que ſous les noms 
empruntes de quelques Chré- 
tiens. Elle n' toit pas autoriſèe 
dans Empire Romain & dans 


les Royaumes Idolatres, ſes Souve- 
rains ne la connoiſſoient que pour 


la perſecuter 3 ils eroient bien 


eloignes de lui permettre de 
faire des acquiſitions , & de for- 


mer un Etabliſſement ſolide. 
Dans cette ſituation FEgliſe ne 
"mn echapper au moindre 


AzY 


impor; le fair eft tvident, Je ne 
diral pas , que les Princes Chre- | 


tiens peuvent exiger des 1mpo- 


Accions des biens d Egliſe, parce 

que les Princes Vayens en ont 
exigè ; mais je dirai au Clerge | 
avec Saint Bernard, {1 vous aver | 
payé le Tribut aux Princes qui | 
vous perſècutoient, vous deve 
encore plus le payer aux Sou- 
verains qui vous ont comble de 


bienfaits & * vous proregent, 
SECONDE EPOQUE. 


Zoix tes Empereurs Romains 
fur les Immunites del As 


La ſeconde bpoque commence | 


4 la converſion de Conſtantin , 


I 
E 


dans les premieres années du | 
quatrième ſiecle; elle eſt fertile 


en Loix & en exemples qui con- 


5 
cernent le Tribu Eceleſitique. : 


Nous avons deux Loix de cet 


Empereur , Pune pour I'Immu- 
nite perſonnelle des Ecclèſiaſti- 
ques , autre pour ]'[mmunire 


reelle des Biens que Von avoit 
donnès a I'Eglite, 


Dans la premicre Loi Conſtan- 


tin ordonne , que » ceux qui 


„ ſont employ & au Culre Divin 


„& au Miniſtere de la Religion, 
v» & que on appelle Cleics N 
v ſoĩent exempts de toutes fonc- 
v tions, de crainte que par une 
„ jaloufie facrilege, ils ne ſoient 
„ diſtraits de ce qu'ils doivent a 
» Dieu. * Er par les ordres que Ce 
Prince donna a Amulinus Prerer 
e il confirma la meme 


„Qui divino Cultu miniſteria Regio- 


„nis impendunt, id eſt hi qui Clerici appel- 
vy lantur ab omnibus omnino mune ibus eu- 
v ſentur, ne ſacrilego livore quorumdam à 
s divinis obſequiis avocentur. I. 2. Cod. LTheod. 

ij de Epilc. & Cleric. 55 


| 1 ij 


— 
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6 
exemption perſonnelle par le me- 


me motif. „Nous voulons, dit-il, 
» que ceux qu'on appelle Clercs 
»& qui ſont Miniſtres de la 


» Sainte Religion dans IEgliſe | 


V Carholique , a laquelle Cecilien 
»prelide, & qui eſt dans la Pro- 


» vince conficea vos ſoins, ſoĩent 
„ entierement exempts de toutes 


„ fonde venerarion qui lui eſt 


32 de. . 


* „Eos homines qui intra Provinciam tibi 


„ Creditam, in Eccleſià Catholica cui Cæci- 
„ lianus præeſt huic Sanctiſſimæ Religioni Mi- 


2» niſtrant, quos Clericos vocare conſueverunt, 


» fonctions publiques, de crainte 
v QUE par Erreur, ou par un attem 
„ tat facrilege, on ne les derourne | 
v» du Culte qui eſt du à la Divini- 
„ tè, & afin qu'il puiſſent sap. 
» pliquer ſans aucun empèche- 
 »»ment aux devoirs de leur erat, | 
» lls ſont tres: utiles à la Religion, 
» eux qui rendent a Dieu la pro- 
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„ de annon. & Tribut. 


La Loi qui a pour objet UImmu- 
nitè 8 eſt congue en ces 


termes. Tous doivent payer 


» le Tribut exceptè notre patri- 
„ moine particulier, & les Egliles 


» Catholiques.“ 


It n'y avoir que trois ans que 


Conſtantin avoir recu le Bapté- 
me, lorſqu ii fic cette Loi. L'E- 
eliſe reſpiroit a peine des perſecu- 
tions qu'elle avoir ſouffertes de- 

puis ſa naiſſance 3 elle eroir rres- 
pauvre , Conſtantin lui avoit 

35 ab h omnino publicis fan&ionibus 5 


5 immunes volumus conſervari, ne errore ali- 
„quo, aur caſu ſacrilego a cultu ſumma Divi- 


„ nitati , debito abſtrahantur; {ed ut potius 
5 abſque ulla inquictudine propriæ legi deſer- 


v viant. Quippe his ſummam venerationem Di- 


„ vino numini exhibentibus, maximum inde 
„ emolumentum Retivublicr videtur accedere. 
„ Ap. Eule b. lib. 10. hilto. cap. 7 


Præter privatas res py von & Ecclchias 
1 a nemo ex noſtrã juſſione præcipuis 
„ emolumentis familiaris juverur ſubſtantiæ. 
„omnes penſitare debebunr. I. 1. Cod. Theod. 


A 2 1% 
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donnè tout recemment la per. 
million de reccyoir par teſta- 
ment, & ce que les fidelcs avoient 
pu lui donner en ſi peu de tems 
ne pouvoit encore iuthre pour 
Fentretien des Eccléſiaſtiques, 
pour elever des Temples au 
vrai Dicu, & pour les depenles | 
que le Service Divin exige nee | 
ceſſlirement. Il eroir donc juſte, 
| 1]eroir meme indiſpenſable de ne 
point impoſer alors de Triburs 
| ſur les Egliſes Catholiques ; leur 
fauvretè Eroir un morit preſſant 
pour leur accorder Fexemprion | 
ct le plus petit {ecours que Fon | 


puill- donner a une Colonie nou- 
velle, que de Pexemprer des im- 


poſirions pendant quelque tems; 
ia jicte, lhumanite meme exi- 


. geoient Je Conſtantin. 


N ais. ſa Loi n'embraſſe pas | 
tous les tems a venir, & toutes 


„ pis inſti- utum ivir 


* 6 
les richeſſes que l Egliſe pouvoit 


acquerir dans la ſuite. Ce Prince, 


dit Godetroi dans ſon Commen- 
taire ſur cette Lol, » Ce Prince 
» accorda Pexemprion aux Eglt- 
v ſes Catholiques par des morits 
» de Religion, & lorſque les Sou- 
»verains turent perſuades que les 
v Egliſes avoient aſſez de richeſ- 
v ſes, ils les ſoumirent au Tribut, 
3 remoins la Loi de Conſtant & 
v celle d' Honorius. 


Si lEgliſe eroir encore aujour- 


: 4 hui dans la pauvretè qui Vacca- 
bloit au tems de Conſtantin ; je 
ne crains pas de dire, que les 
Princes Chreriens een lui 
accorder une Immunité gencrale 


TC od quidem Religioſum hujus Princi- 
5 x 


„ dlvitiarum in E cclelia, n congeſtum ſcour 
„„ Principes credere , Eceleſiæ quoque Triburis 
,» obnoxizx facto ſunt Conſtantli eſt cam iu rem. 
» lex 15. inf. de Epilcopis „& Honorii lex 30. 


Az v 
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& abſolue; non- ſeulemeat cette 
Immunitè ne ſeroit pas a charge 


a Etat; mais elle ne rempliroit 


pas encore les obligations de IE. 


tat pour l'entretien des Miniſtres 


des Autels, & pour les autres 
frais du Culte Divin; il faudroit 
que! Etat ſuppleara la mediocrite 


des revenus des Ecclelialtiques. 


Sous le regne de Conſtantin, 
TFEgliſe pauvre a ere exempte de 


Tributs. Sous le regne de ſes 
ſucceſſeurs, 'Egliſe devenue aiſce 


par ſes acquiſitions a payè, les im- 
poſitions ordinaires;à plus forte 
raiſon I'Egliſe devenue opulente 


de nos jours doit les payer, dans la 
proportion de ce qu'elle poflede. 
Les Loix que je viens de citer 


ſont les ſources primitives des Im- 
5 munites que le Clerge prerend ; 


Fon doit reconnoitre leur diffe- 


rence dans la diverſitè des motifs 


a — 
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qui les ont fair accorder. Les 
Clercs ont obtenu I'Immunire 


perfonnelle, afin qu'il ne fuſſent 


* pas diſtraits du Service Divin , 


ne a Divinis obſequiis avocentar , 


ce morif ſubſiſte toujours, & 
TImmunité perlopnelle demeure 
dans toute {a force. L'Iminunite 


reelle a Et& accordce a raiſon de 


la pauvretè de V'FEglite z cette rai- 
ſon a ceſſè peu de tems apres le 
regne de Conſtantin; c'eſt ce qui 
a derermine ſes ſucceſſeurs a 
anéantir une exemption contrai- 
re a leur autorité, & onereuſe 
a leurs autres ſujets; les Loix 


ſuivantes pronverone « ce fait im- 


, portant. 


Sous le regne des bl. de Cant | 
rantin , la pauvretè des Ecclc- 


ſaaſtiques e eroit encore ſi grande, 


que les Loix Civiles leur per- 


mettoĩent de faire quelque petit 
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commerce, ou de Lappliquer + 


que!quec miles qui pur leur don- 


ner le recellaire, afin qu' '1ls ne 


fuſſent point à charge aux fide- | 


les. Conſtant leur dit dans une 
de ics Loix; „ ſuivant le decrct 
„que vous avez merite, que Pon 


»» vous accord: depuis long- tems, 4 


” perſonne ne pourra D 
"© rre, vous & ceux qui cultivent 


35 vu rerres aux contributions 


„nouvelles; mais vous jouirez de 


5 iy . de ces contribu- : 
„tions; d'ailleurs vous ſerez 

4 i exemprs du droir de gite; & c 
v» quelques: uns d'entre vous font 


„un commerce, pour ſe procu- 


» rer les alimens, ils jouiront de 


» 1 Immunice, * 


- une ſanctionem quam d dum meruiſſe 


2 ee & vos, 5 mancipia veſtra nul. 


„ lus novis coilaricnibus obligabir ; ſed voca- | 
15 Hy gaudebitis. Prarerea neque hoſpires 


ulcipien di: & i qui de yobis alimonix caud 


8 
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Immunité générale que les gra- 


3 
Rien ne reſſemble moins à une 


ces accordees aux Ecclẽfiaſtiques 


par cette loi. Ils font exemptés 


des contributions nouvelles, ceſt 


A. dire, ſuivant la gloſe de Gode- 
| froy, des contributions extraor- 
dinaires que l'on ajoutoit aux in- 
dictions. Mais alors les Clercs 
netoient pas exempts des con- 

tributions que l'on appelloit or- 


dinaires & canoniques : & puiſ- 


que Conſtant rappelle PExem- _ 
| prion donnee par Conſtantin ſon 
pere, puiſque ſon intention eſt 
de la confirmer, & qu'il ne va 
pas au- delà de Immunité des i im- 


poſitions extraordinaires; la loi 


de Conſtantin mème ne peut erre 
zppliquee ry a cette eſpèce d'1 im. 


RE , negociationem exercete Folunt , Immunirate 


„ potientur. L. 8. Cod. Theod. * Epilcoy. & f 
„ Cleric. 
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poſitions, elle ne doit pas etre 
ete ndue aux impoſitions ordinai- 
res. Ab extraordinariis igitur (& 


ſuper indiftitiis) naminatim coll. 


tionibus immunes f.itli fuerunt 4 
Conſtuntino Magno & Conjlantio | 
Clerici; at nondum ab ordinariis | 
C Canonicis , puta conſe poſſeſſna. | 
num fuarum nomine. | 


Conſtant ajoura a I'exemption 13 


des contributions nouvelles le 


privilege mediocre de faire un 


commerce dont le produit füt 
| borne aux alimens des Eccle- 


_ flaſtiquesCommercans,fans payer | 


les droits que les Commergavs | 
Laics devoicnt payer : & ce pri | 
 vilege, tout mediocre qu il Eroir, | 
fut expreſſèment revoque par Va. 
lentinien III. parce que les Eccle- 
ſiaſtiques en abuſoĩent. f 
Par unc autre loi, Conſtant don- 


* Corofe, in d. W 


2 


ww, — * * 


—— 


S 5 * 


15 


na encore aux Clercs l' exemption 

de tous les travaux, de toutes les 
corvëes dont on chargeoit le me- 

nu peuple, & que l'on appelloit 
des fonctions viles & ignobles, 
des charges ſordides & extraordi- 
naires, ſordida munera , extraordi- 
naria munera. Ces travaux etoient 


connus encore ſous le nom d'an- 


re CN parangarie*.Tels eroient . 
es ouvrages pour la reparation 


des chemins & des ponts, les 


fournitures de chevaux & de 
_ chariots pour les beſoins publics, 
{ur-rour pour la marche & pour 
Tapproviſionnement des armees. 
Fon en exemproit les Clercs 
pour ne pas avilir leur caractere, 
pour ne pas. les diſtraire de leurs 
devoirs , pour les ſoulager meme 
dans un tems oules biens d'Eglile 
ne ſuffiſoĩent pas encore a leur 


#* Yoyez le Cloſſaire de Ducange. 
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entretien; mais Valentinien III. 
Tevoqua encore cette exemption 
par la raiſon qu'il n- ) a rien de 
fordide & d! ignoble dans tout ce 
qui regarde le ſervice de Etat. 
Quant a exemption abſolue 
des impors , Conſtant eroit bien 


elojgne de laccorder aux Eccle- 


ſiaſtiques ; ; ON en peut juger par 


ce qui le paſſa au Concile de Ri- 
mini, aſſemblè par les ordres de 


cet Empereur en 359. Les actes 


de 2 Concile 0151 perl : man * 
nus avons dans le Code Theo- 


doſien une loi de Empereur 
Conſtant „ qui prouve ey fut 


queſtion dans ce Concile de lm. | 


munitè des Biens Eccléſiaſtiques. 
„Dans le Concile de Rimini, 


v dit cette loi, on 2 traire des 


55 privileges des Egliſes & des | 


„ Clercs, & 'on a ere diſpolc E 2 
» ſecouer le joug qui appartient 


| 


> 
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» IFEg'iſe pour les charges pu- 
» bliques , ce que notre Ordon- 
» Nance a _rezette depuis lony= 
„tems. „ Conttant dit enluite 
qu'il veut bien Cxemprer les 


| Clercs & ceux qui. font occupès : 


aux enterremens , des charges 


ſordides & des droits que lon 
pourroit exiger d'eux pour le 
petit commerce qu'ils font dans 
la vue de ſe procurer des alimens. 
I ajoute, » quant aux Clercs qui 
» ede des champs, votre 1u- 
| blime autoritè ne ſouffrira pas 
v qu'ils ſe diſpenſent du joug, & 
v» vous les contraindrez a pay er. 
» les droits du fiſc pour les 


5 champs qu'ils poſlèdent. Nous 


» voulons que tous les Clercs qui 


» ont des poſlethons reconnoiſ- 
» ſent les droits du filc d'autant 
» plus que les Eveques de Ita ie, 


»0Eſpagne & d — W 


ä 

v à notre Cour, approuvent qu'in- 
» dependamment des impoſitions 
„que IEgliſe doit ſupporter, tous 


„les Clercs ſoient ſoumis aux | 


» charges communes, & aux 


» ges, 


v tranſports des proviſions publi- 


Le Concile de Rimini n'avoir | 


5 * „ In Ariminenſe Synodo ſuper Eccleſiarum 


„ & Clericorum privilegiis tractatu habito, 


— uſque eo diſpoſitio progretla cit , ut juga 


„ quz videntur ad Eccleſiam pertincre a pu- 
p blica functione ceflarent inquietudine deſiſ. 


„tente; quod noſtra videtur dudum ſanctio 


-- : Tepulfiſſe..... de his ſane Clericis qui ptædia 
„ Pollident, ſublimis autoricas tua non folum | 
„ eos aliena juga ne quaquam ſtatuet excuſare, 

„ fed etiam pro his quæ ipſi poſſident, eoſdem 


»» ad penſitanda fiſcalia perurgeri. Univerſos 


„ namque Clericos, poſſeſſores duntaxat, pro- 
„ vinciales penſitationes fiſcalium recognoſcere 


55 En maxime cum in comitatu tranquil- 
„„ litatis noſtræ alii Epiſcopi qui de Italiæ 


„ partibus venerunt * illi quoque qui ex 
11 


„ Hiſpania atque Africa commcarunt , proba- 


„ vetint id maxime juſte convenire, ut prater | 
i ea juga & ꝓtofeſionem quæ ad Eccleſiam per- 


5 t inet, ad univ la munia ſuſtinenda, tranſla- 
= tioneſque faciendas . omnes Clerici debeaut 


, adtineti, L. 15. Cod. Theod, de Epiſc. & 


w 


pas decide que '[mmunite relle 


appartint a ”Egliſe; il avoit de- 
mande a I'Empereur qu'elle lui 


| fur accordce, & I'Empereur re- 
pondit, que depuis long-rems il 


avoir rejettè cette demande: 


| quod noſtra videtur ſanitio dudum 


repulifie. M. Fleury dans ſon Hi- 


ſtoire Eccliehaitique dit aull:, 


que les Eveques aflembles dans 


ce Concile, apres avoir confirme 
les Decrers du Concile de Nicee, 


v reſolurent de demander a 
* Empereur „ dene eee 
v appartenantes aux Egliſes, fuſ- 


v ſent exemptes de toutes char- 
55 ges publiques X & quc Empe— 
„ reur le refuſa. 75 Et Godefroy 
dans ſon Commentaire de cette 
loi dit, que les Peres de Rimini 
deciderent entreeux , que Von de- 
manderoit a 'Empercur P[mmu- 


Hist. Eccl. Liv. XIV. N. XII. page 575 
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nite des Biens d' Egliſe, 4 Pexent: 
ple de pluſieurs Conciles d' Alti. 


que: Diſpoſitis hc jt, quod in 
 Synods inter Patres len t, 


ut ab 1mperatore poſtuluretur, 


cujus modi diſpuſitiones complures | 


in Conciliis Africanis. Cortaine- 


ment ces demandes formèes par | 


quelques Conciles, & les prieres 


ad:eflecs aux Empereurs pour | 


_ obrenir l'exemprion des impots, 


ne ſuppolenr pas une exemption 
qui te doit de droit divin; alors 


on n'oſoit pas encore la decider 


dans un Concile, ni ordonner | 
qubelle fur oblervee ſous peine 


| des cenſures. 


di 'on dit que Conſtant refuſa 
cette Immunitè aux Peres de R- 


a at. - AC 


mini, parce qu'il favoriſoit les Ar- 


riens que ce Concile avoit ana- 


themariſes ; je repondral , 
Kimini il ys avoit beaucoup d Ent: 


2 1 


ques Arriens, qu'ils tinrent leur 


Con. iſiabuſe tepareinent desEvC 8. 
ques Catholiques „& que malare 
la protection liznalce que Conſe 
tant leur accorda , ils n'obtii- 
rent pas plus que les Eveqles 
Cit holiques Þ en emption c des, im- 

poſitions. 


Il taut conclure de la Loi de 


Conſtant „ ou que Pexemprion 


accordee par Conſtaatin na pas 
Ere generals & abloiue,ou qu lle 


naere donnee que pour un tems 
KX par commileration pour la 
1 Hande pauvreté de VEglite. 


Sous le Regne e „ 


doſe , 'Egl le payoir les Triburs, 
8. Ambrait: Parceſte. Si PEmpe: 
teur, dit-il, » demande le Tri- 
3 but, nous ne le refuſons pas, 


| les champs que PEglile poſſe- 


5 de, Y ſont ſoumis. & 7 ributun 
„petit, non negatur3 agri Eccleſi,s 


N 
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„ ſorount T ributam., II ajoute; fi | 
„le Fils de Dieu a paye le Tri- 


2 „ but , Qui ètes- vous pour croire 
„que votre Elevation pourra 


„ vous en exempter ? Si cenſum 


„Filius Dei ſolvit, quis tu tantus | 


„es, Jui putas non eſſe ſol vendum: 
1 vous ne voulez rien payer a 


„ Biens de ce monde; mais {i 
3 vous avez des richeſſes, vous 


4s bes Tributaire de Cehar. Si tu 
„vis non eſſe obnoxius Cæſari, noli 
habere qua mundi ſunt; ſed ſi ha- 


bes divitias, obnoxius es C ſari. 


„ Si vous 8 ne rien devoir 


, au Souverain temporel, aban- 


. tout, & ſuivez Jeſus- 


„ Chriſt; 0 Vis Regi nihil debere | 


, terreno, relinque omnia & ſe. 


quere Chrifum. 


Les Defenſeurs de Maa | 
reelle ont rougi d etre d une opi- 


„Ceéſar ,ne poſledez point des 


* 


Tr 


I. 


WS. wo  DY W9 . gp” Vw 29 Go” 


| 5 
nion condamnec par Saint Am- 


btoiſe, & ils ont inrerprere ſui- 
| vant leurs principes d'autres en- 
droits de {es Ouvrages. L'Empe- 


teur Valentinien le Jeune lui de- 
mandoit- une Egliſe pour les Ar- 


riens. S. Ambroiſe reſiſta avec 
fermere. ,, Cette Egliſe appar- 
u tient a Dieu, dit-il, elle ne 


„doit pas etre cedèe a Ceſar; 


Ecceſr.a Dei eft , Caſa 11h wiique 


„non debet addici. La fermetè de 


; 38 Ambroiſe n'avoit pas pour 


objet le Tribut que l'Empereur 


| impoſoit ſur les Biens d'Egliſe, 


la ſuite de ſon diſcours le "VI 


montre, Si! Empereur demande 
vle Tribut, nous ne le refuſons 


» pas; les champs qui appartien- 


v nent 4 Eglise le payent; nous 


pay ons i Ceſar ce qui appar- 


n ent 4 Cela, & 4 Dieu, 


„ ce = Cl a Dicu. Le Tribut 
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„ appartient a Ceſar ; I'Fgliſe 

„(Cet celle =; demandojent 

55 les Arriens) I” Egli iſe eſt à Dieu, 
„elle ne doit pas ètre cedee. 2 | 


i „ Ceiar. „ Comment trouver 


dans ce paſſage de 8. Ambroile 


Fexemption des impolitions 2. 


N Dans le meme Ouvrage, ce 
Pere de Egliſe, apres avoir dit 
que PEglite payoit les Tributs 

pour les immeubles qu'elle poſſe- 

doit, ajoure. „ Si PEmpereur de- | 
| fire avoir les fonds mème de | 
, FEgliſe TY aſſez de forces 

3 „ pour Sen ſaiſir, aucun de nous 
„ne 8'y oppoſe; les aumones du 
„ peup-e pourront Erre aſlez 


,, abondanres pour les Pauvres, 


1 „Que les Biens d'Egliſe n'exci- 
zz tent point Fenvie contre elle, ils 
8 peuvent les enlever , ils le 


„„ veulenr; je ne les donne pas à 


» lEmpercus b mals auſſi je ne | 


N les 
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les lui refuſe pas. „Agri Eccleſſe 
vy ſolount Tributum , fi agros deſi- 


» derat Imperator, poteſtatem ha- 
» bet vindicandorum : nemo noſtrùm 


vy intervenit , poteſt pauperibus col- 
vlatio populi redundare; non fa- 
u ciant de agris invidiam, tollant 
y cos, ſi libitum eſt , Imperatori non 
vy dono, ſed non nego. »L'on ne 

peut ètablir avec 45 de force & 


plus de préciſion, que I' Egliſe 


doit payer le Tribus; mai: que 
les Souverains ne pourroĩent ſans 
injuſtice lui enlever ſes fonds. 


L'Empereur Honorius a ports 


une Loi remarquable pour accor- 
der quelques Immunitès auxEgli- 


ſes erablies dans les Villes. » Il 
veſt à propos, dit- il, de preſcrire 


vavec prudence & avec modèra- 


v tion les Immuvirtes dont les 
à Egliſes des Villes doivent jouir. 
| »Placet ratienabilis Conſilii tenore 


B 2 = 
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4 perpen, % ditltricta- ©noderationt F 


2 praſcribere a quibus ſpecialiter 
0) necellitatibus Eacleſiæ urbium ſin- 
„ gularum habeantur immunes. « 
Il les exempre des charges ſor- 
dides, de la reparation des che- 


mins, des impoſitions extraor- 
I dinaires que Jon ajoutoit aux im 


poſitions generales appellès indic. 
tions, de Pentretien des ponts, 


du tranſport des proviſions des 1 
 armees, de la fourniture des voi- | 
rures pour les beſoins publics. [ 
7 Toutes ces exemptions etoient 
perſonnelles aux Egliſes des Vil- 
les; celles de la Campagnes y | 
etoient loumiſes. » Enfin, dit la 


„Loi, qu'on ne demande aux 
= Egliles des Villes que des impo- 
55 9 ordinaires, & que 1 


»n'exige pas d'elles ce qui eſt ne | 
» ceſſaire pour les beſoins impre- | 
bo vus: Poſtremo nibil > rnd Cane | , 


— 


= 
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„nicamillationem, quod adventicie 
» necelſtalis ſarcin tepentinade po- 
v poſcerit , ejus functionibus adſcri- 


v»latur. » Pai d&ja oblerve que 


dans la latinitè du bas Empire,Ca- 


nonica illatio, veut dire le Tribut 
ordinaire , tes impolitions reglces 


que l'on apportoit au tréſor pu- 
blic. Honorius parle en maitre 
des Immunitès de l' Egliſe, en 


Souverain qui les donne & qui 
les modifie ſelon la prudence 
K ſuivant les beſoins de PErar; il 


doone aux Egliſes des Villes des 
exempcions quiilretuſe a celles de 
la Campagne. „Il marque, dit la 
»Glole, fon reſpect pour l'Egliſe, 
v {ans trop charger la Republique 


v par des privileges qui tiennent 


v de la profuſion ſecut neque reſ- 


| v PU Tra. G 178; Hunt tate nini | 


voneraretur, & honor 1 


1 exbiberetur. Wt . 
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Theodoſe le jeune exempta 
TEgliſe de Thettalonique de la 
Capirarion 3 mais il ne voulut paz | 
que certe eee Serendit 


aux autres 


„ pour accabler la Republique 
v des impors qu'elle ne doit pas 


n porter, Ita tamen ut aperte ſeiat | 
V (Theſſalonicenſis Eccleſia ) pre- | 
u pri tantum modo Capitationis | 

v modum beneficio mei numinis ſuble. | 
 #» vandum : nec externorum grava- 
vy mine Tributorum Rempublican 

n Eccleſſaſtici nominis abuſione l. 


» dendam. 


Laa Capitation Etoit dans les | 
derniers tems de PEmpire Ro | 
main une branche conſiderable | 
du Tribut public. Cette Capitz | 


Egliſes. » Que VEgliſe | 
2 de Theſlaloniqueſcache, dit-il, 
v que je ne remets que ſa Capita. 
v tion perſonnelle; car il ne faut 
„ pas abuſer du nom de IEgliſe 


# - ...Y 3 
tion Eroit * ſur toutes les 
perſonnes, ſans exception, ſur 


tous les ſujets de Empire; de 
meme que la taxe par arpens 
affectoit toutes les rerres qui 
ktoient ſous la domination des 
Empereurs. La ſeule Loi de 
Theodoſe le jeune ſuffiroĩt pour 
ptouver, que tous les Eccleſiaſ- 


tiques Payoient la e ＋ oe 
L'Empereur n'en diſpenſe qu'une 


| des premieres Egliſes du monde; 
mais il a prèvu que l'on pourroit 

| abuſer de la grace qu'il accor- 
doit, il a reduit l'exemption de 
las Capitarion a une Egliſe par- 
ticuliere, par un motif digne de 


la ſageſſe d'un Legitlareur ; on 


ne doit point le perdre de vie 


dans Pexamen de cette queſtion. 


| LErat ne doit pas porter un 
fardeau qui lui eſt Erranger , ſous 
le prétexte de la faveur que le 
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Cle rge merire : » Nec extern 
um grauamine Tributomm Rem- 


57 publicam | Ecileſraſtici _nominis 


n abuſione lden dam. 


n'a fait què conſirmer une autre 


Loi de! Empereur Arcadius ſon 


Predeceſieur immèdiat. Arcadius 


avoir decide, que: pour les Egli- 
les des Campagues, Lon ne de- 
voit ordonner que ceux qui 64 
toient originaires des Bourgs & 
desV1i! lage 5 Ou c cs E g 1 les to 1ent | 
” erablies. | Le nombre 9 OS Clercs 1 


devoit ètre proportionnè a le- 
tendue & aux beſoins de chaque 
Egliſe, & ce nombre devoit Etre 
1xe par! Evèque Diocelain ; mais 
IEmpereur Arcadius ne permit 


pas que les Clercs puſſent ſe fla- 
ter d'obtenir par leur Ordina- 


tion & par leur deſtination au 


ſex vice de IEgliſe la diſpenſe de 
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a Capitation ; „ zenus ordinen- 
» tur, ut proprie Capitationis onus 
» ac ſarcinam recognoſcant,* D'aile 
leurs, nous avons dans le.Code 
une Loi portee par les Empe- 
reurs Honorins & Theodole le 
jeune, pour ſoumettre cxprefle- 
ment 'Egliſe aux reparatiun> des 


| chemins & des ponts, par la rai- 


| | fon que cette charge ne devoit 
pas Etre . 64 parmi celles 
que l'on appelloic ſordides. ,d 
v inſtructioncsitinerum pontiumque, 
v etiam divinas domos & venera- 
» biles Eccleſeas , tam laudabili ti- 
» tulo, Libenter adſcribimus, quia 
v non eff inter ſordida munera nu 
» Meratum. L. 7. Cod. de ſacros. 
» Ecclel. . „„ 
I Empereur Juſtinien a regne 
ſoixante & dix-ſept ans apres la 
mort de Theodole le jeune. II 
* E. 33. Ced. Theod. de Epiſcop. & Cleric. 


2 inſere dans ſon Code la Lol 
de Theodoſe ; * c'eſt une preuve 


qu'il vouloit egalcment que PE- 
gliſe de Theſſalonique conſervat 


ſon privilege , & que les autres 
Egliſes payaſſent la Capitation; 


mais pour le regne de Juſtinien, 2 
Ton reſt pas reduir a chercher 


des Loix etrangeres à cet Em- 


pereur ; il en a fait deux, qui | 
ſont deciſives contre immunits * 
ablolue des biens d'Egliſe. Les 
Vandales Ariens, & ennemis de 

5 TEglite Catholique, avoient uſur- 
pe des Immeubles qui apparte- 
noient aux Egliſes d' Afrique; 


O 


Juſtivien ordonna qu'on les leur 


rendit, ſous la condition expreſſe, 
qu'elles payeroient pour les Im- 
meubles ces Tributs accoùtumès. 
v» Ab Ariuis allata Capiunto, 
» ſibique habento Eccleſiæ Africa 


*I. II. Cos. Juſt de Epi Cop. * Cleric. 
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„ #t tamen publicas pro eis penſto- 


» nes conferunt, ab eiſdem acceptis 
» /mmobilibus à nemine lædendis. 


Et Cujas dit dans ſon Commen- 
taire ſur cette Novelle » qu'il 
v eſt très- certain qu' autrefois les 
» Egliſes n'etoient pas exemptes 
 »des Impoſitions; Eccleſias non 
vy fuiſſe olim immunes a publicis 
y collationibus, certilimum et. 
Une autre Li de juſtinien 
concerne I Immunice de I'Egliſe 
de Conſtantinople. Cette Egliſe 


qui lui avoient ere donnees, afin 


quelle n'exigear rien pour les en- 
terremens, Jultiniea exempre des 


lmpoſitions huic cens de ces bou- 


tiques; pour les autres trois cens, 
il les ſoumet aux Impoſitions or- 
dinaires. » Ottingent.e quidem 0ffi- 


v cinæ Corpora prafient , treceni.c 


* Novell. 37. 
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V Quant aux bouriques qui font 
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2 gutem in exatlicne pecuniarum- 


55 confi VEW J. * cit prOCOoneer en 


prep! icraire legitime du Tribut 
E cc 6 {12 ſtique, que d'en ditpen- 
ler, ou de Pexiger, comme on 


le juge a propos. 
Cette CXCMpTion n'Groit ac- 


_*cordee ava IEglite Parriarchale 


de Conſtantinople 3 ; tout. 5 les au- 
tres Egliſes de la meme Ville, 


les Hopitauz, & les Monaſteres 


qui polladoient des Immeubles 
de cette eſpece, eroient ſoumis a 
toutes les impoſitions. Juſtigien 
dit en effet dans la meme Loi: 


dans les quatorze quartiers de 
v cette Ville illuſtre, ſoit qu'elles 


» appartiennent a quelque E Egliſe, 
» ſoit qu'elles dependent des Hs. U 
„ pitaux, des Monaſteres, ou des | 


* Maiſons des Orphelins . 


2 Elle es payeront tous les Tributs 


les 
... | cette Loi dit, > e ccux me- 
ats“ 


qu'on leur a impoſés; „ Cæteræ 
vero omnes hujus almæ urbis qua- 
tuordecim regionum officine , five 
 ſarroſanite alicujus ſint Ec defi ” 
1 J. ſve Hoſpitalium , ſive Monaſte- 


riorum, ſive Orphanotrophi rum. 


He, inquam, omnes publica infis 
el td preſtent veltigalia.* 


Lon voit encore dans le di- 


| geſte, compile par! ordre de juſti- 
nien, une Loi qui ſoumet expreſ- 
ſement les Eveques aux charges 
publiques. Cette Loi explique 
dans un grand derail toutes les 
exemptions qui avoient été ac- 

_ cordees, pour les charges per- 


ſonnelles „pour celles qui eroient 
patrimoniales & reelles , pour 


celles enfin qui Etoient mixces , 


& qui tenoient du perſonnel & 
du reel. Le paragraphe 24. de 


*. Novell. 43˙ . . 
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v mes qui commandent quelques 
„troupes, les ſoldats veterans, 


v ceux qui ſont encore au ſervr- 


„ce, ceux qui pretendent avoir 


» des privileges, & les Evèques 
v» ne peuvent Sen excuſer. 4b 


» hujuſmodi muneribus, neque pri- 

„ mipilaris, neque veteranus, aut 
v miles, aliuſve qui privilegio ali- 

Vu quo ſubnixus, nec Pontifex excu- 


» ſatur. 


Perſonne n'ignore que les loix | 
de Juſtinien ont fixe Ja Juriſpru- | 
dence Romaine. Ces loix paſle- | 
rent dans les Gaules, & pluſieurs | 
Provinces les adopterent. Ainſi 
le dernier erat de la Juriſpruden- | 
ce Romaine a ere que toutes les | 
Egliſes de! Empire, qui n'avgient 
pas obtenu des exemptions par— 

Ticulieres, fuſſent ſoumiſes aur | 


bonorth. © 


$L ies 7 is 4 anal of 


impoſitions ordinaires. Or, les 
exemptions particulieres ètoient 
tres-rares, & les b.. vo les 
| accordoient tres - di 


ilement, 
pour ne pas appauvrir le fife. On 
en peut juger par la loi de Juſti- 


nien qui concerne PEglite de 
| Conſtantinople , ou Juſtinien re- 
ſidoit, & dont Conſtantin avoit 


fait la nouvelle capitale de ſon 
Empire. Cette Egliſe $i diſtingute 


| navoir qu'une exemprion très- 
| mediocre , & pour une 2 


portion de ſes biens. Juſtinien 


avoit ſoumis toutes les autres 
Egliſes, les Monaſteres, les Ho- 


3 les maiſons des Orphe- 


ins de Conſtantinople, aux im- 
poſitions ordinaires. Tel a ere le 


droit commun de Empire Ro- | 


| main juiqu'a 1a chure : ſous le 
eic Avpultule. 


Depuis Conſtant juſqu'a Au- 


18 


guſtule, il veſt ecoule environ 


cent quarante ans, pendant lef. 
quels I'Egliſe a paye le Tribut 


aux Empereurs Chrétiens; ce 


fait eſt prouve par les loix que 
| Jai citèes, & ce fait eſt impor. 


tant. Dans cet intervalle de tems 

il geſt renu deux Conciles cecy- | | 
meniques qui n'ont attribue 4 
IEgliſe, ni Immunire generale, | 
ni Immunitè particuliere. Ils ne | 


ſe ſont point ingeres dans une 


affaire auſſi profane jque le Tri. 
but, ils ne ſe ſont pas plaints de 
ce que les Empereurs exigeoient 
les impoſitionò des biens d'Egliſe 


en vertu de Loix expreſſes, & 


publices dans tout Empire ; ils 
n'ont pas implore le droit di- 
vin, ils n'ont pas menace les Em. 
pereurs & ceux qui execurolent | 


leurs ordres, des cenſures eccle- 


| Gaſtiques. Alors les Theodoſes | 


: =. . 
exigeoient le Tribut des Egliſes, 
les Auguſtins & les Ambroiſes. 
le payoient ſans murmurer. L'E- 


glile commencoit a SYenrichir , 
elle ne prerendoit pas conſerver 


[exemption que Conſtantin lui 


ayoit donnee a raiſon de {on in- 
 digence ;elle ne diſoit pasa l'Em-_ 
pereur Conſtant , que la libera- 
lite de Conſtantin fon pere fur 
| perperuelle, qu'une Loi patlage- 


re faite par des motifs qui ne 


ſubſiſtoĩent plus, far une Loi ir- 
| revocable , & que la Puiſlance 
| fouveraine ne pouvoit lui preſcri- 
re des bornes. L'exemple d'un 
Thèodoſe & d'un Juſtinien peut 


etre propole à tous les Princes 
Chretiens. La ſoumiſſion des 


| premiers Com ciles cumèniques 
| & des Peres de Egliſe doit ſer- 
vir de modele aux Ecclefialtques 


ce nos jours. L'ordre des tems 


a— eu > 


demande que j; examine préſen 
tement les privileges dont IE 


gliſe Gallicane a joui, depuis h 


cConverſion de Clovis. 


On ne peut pas douter, à k 


vile des Loix que j ai rapport6e, 


que les Egliles de Gaules ne 


payaſſent les impoſitions Erablie 
dans Empire Romain, lorſque 


Clovis fonda fon Royaume. Co 
Prince converti donna quelque | 


biens a IEgliſe , & Jaiuprourt 


par le tèmoignage des Peres du | 
Concile d'Orleans, qu'il n'accor- | 

dad'Immunire que pour les dong 
qu'il avoir fairs lui meme. Si les | 
Egliſes des Gaules eroient pau | 


vres, ſi leur erat demandoit des 


ſecours plus forts & plus abon- 
dans, Clovis dans Lembarras d'un | 
nouvel erabliflement ne pouvoit | 
donner une exemprion generale, | 


— n. 


# Loix des Rois de France ſas les Immunizty 


— 
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meme pour un tems limité; il 


proportionna ſes bienfaits à ſes 
ſoins, plutor qu'a ceux de PE- 


gliſe, quelques preſſans qu'ils 
Xx. mn 


Cette Immunirepour les ſeuls 


| biens que Clovis avoir données 4 


IEgliſe ® ne pouvoit crre one- 


"| reuſe a Etat, & elle auroir pt 
ſubſiſter ſans conſèquence. Ce- 


pendant elle a eu le mème ſort 
FT celle de Conſtantin, a peine 


ktoiĩt-elle nee, que Von a penſé 
Ala derruire. II n'y a eu qu'un 
intervalle de quarante-cinq ans, 
entre le regne de Clovis & celui 
de Clotaire I. & Clotaire ſe pro- 


pola d'exiger de toutes les Egli- 


ſes de ſon Royaume le tiers de 
leurs revenus, ſans excepter m- 


me les dons fairs par Clovis. 


Gregoire de Tours atteſte, que 
| tous les Evèques y acquieſcerent, 
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quoique malgre eux. Le ſeul Eve. | 

que de Tours a pelle Injurioſus “ 
v oppoſa aux deſſeins de Clortaire, | » 

„Si vous voulez, lui dit-il, en- | » 

v lever les biens qui appartien- * 
» nent a Dieu, il vous privera | ” 

» bientor de votre, Royaume, | ” 

» Seroit-il juſte que vqus rem. 
» pliſhez vos greniers de ce qui] 
» Eſt deſtinè a la nourriture des | v 
» 

Y 


„ pauvres, vous qui devez leur | 
» donner leur ſubſiſtance? « In- | ® 
= jurioſus ſe retira, menacant le | ” 
Roi de a colere de S. Martin, | » 
Clotaire, inquiet de la retraite de | ” 
cet Evèque, lui envoya des pre- | ” 
ſens, & Alert il ſe borna a revo- | ” 
quer les ordres qu'il avoit don- | 
nes ; Mais {ur la fin de fa vie, les} * 
Eveques obtinrent de lui une | ” 
exemprion ſur laquelle il Seſt} 
expliquè en ces rermes. » Nous | Þ 
5 „ accordons des champs i des * 
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turages & des dixmes de porcs - 
»a TEgliſe, ſuivant les ſentimens 
» de notre devotion & de notre 
»foi; en ſorte que Pon n 'exige 


» rien des biens de Egliſe, & & 


» que l'on ne ſoumette point aux 
» fonctions publiques PEglile 6& - 


v les Clercs, qui ont merite d' ob- 
v tenir cette Immunitè de notre 
» Ayeul, de notre Pere, & de 
|” notre Frere ; 3 Agraria 5 paſoua- | 


via, vel decimas porcorum Ec- 


vy cleſiæ pro fidei noſtræ devatione 
y concedimus; ita ut actor aut de- 
v Cimator in rebus Eccleſie nullus 
| » accedat, Eceleſæ vel Clericis 
v nullam requirant agentes publici 


v functionem, qui avi, aut Geni- 


v torts, aut Germani noftri Immu- 


vatiatem meruerunt. | 
Lon ne doit entendre ce ca- 
pulaire « que des biens que Clo- 


Tom. ß. Concil. — 4 Lab. Col. 827. 


Er . OE os, hae 
2 444 5 wo 
—— 


e ee eee 


rr r eee OBEY OY TO Eg ä 6 
4 


44 
taire avoir donnes a I'Egliſe, & 
qu'il exemproir des Impoſitions, 
a Pexemple de ſes Predeceſleurs, 
& ſpecialement de Clovis ſon 


ayeul, qui n'avoit accorde Pim- 


munitè que pour ſes propres dons, 
Auſſi les Succeſſeurs de Clotaire 
ne reconnurent point d Immuni. 
té générale, nous en avons des | 
preuves autentiques & en grand 
EV £1 
Charlemagne ordonna que les | 
biens d'Egliſe qui payoient le | 
TCens, Ceſt-à-dire, ſelon le lan- 
gage du tems; les Impoſitions, 
payaſſent auſſi la Dixme & la 
Neüme, & que les biens d'E- 
gliſe que l'on avoir exempres du 
Cens, le payaſſent a Pavenir avec 
la Dixme & la Neume la Loi 
Etoir generale & ſans aucune | 
exception; „ de rebus vero Eccle- 
» ſiarum unde Func cenſus excunt, 


n 


vw» 


| » decima & wy cum ipſo cen ſir 

L fit ſoluta & unde antea non exie- 

„v unt, ſimiliter decima & nona 

t | » cum ipſo cenſu ſit ſoluta. capit. 

- Fo, „ 
Pour entendre les autres ca- 

e | pitulaires, il faut ſcavoir que 

E | chaque Egliſe Paroiſſiale avoit 
nne dot primitive, qui conſiſtoit 

d | ordinairementen une habitation, 

_ | gdouze bunnaires, ou bonnaires 

de terres, & deux ou quatre Eſ- 

le | claves pour les cultiver. Le bun- 
- | naire Eroit une meſure de terre 

> | labourable, comme Parpenrt Peſt 
la aujourd'hui, & I habitation avec 

- | les terres adjacentes Sappelloir 

lu | » Manſus Ecleſie, *« 

Cc Louis le Debonnaire ordonna 
oi | quechaqueEgliſe Paroiſſiale poſ- 


* | ſedar ſon habitation & ſes depen- 
4 | dances exempres de tout autre 


as 


ſervice. , que du ſervice des Au. 
tels ʒ il detendit d'exiger des Pre 


tres attaches a ces Egliſes Paroil. 


ſiales des droits, à l'occaſion des 
dixmes & des offrandes qu ils re.. 


. cevoient , ou pour les maiſons, 
les cours, & les jardins qui com. 
poloient 1 Manſus. Cette exem- 


ption Eroir donc bornce aux Egli 
1es Paroiſſiales, & à une petite 


portion de leurs biens; tout ce 
qu'elle poſledoient au- dela de 


leur dot primitive eroit ſoumis 
aux charges ordinaires envers les 
Seigneurs; a plus forte raĩſon en- 


versles Souverains. „ Statutum rf 


1» ut unicuique Eccleſiæ unus manſu | 
vs integer abſque ullo ſervitio attri | 
» baatur , & presbyteri in eis confit- | 


iu, non de decimis, neque dt 


v oblationibus faetum, non de d. 


55 mibas Pak 6 de at! 116, , vel horts 


© v præſcripto man ſo aliquod | lervi- 
vy ium prater Eccleſtaſticum fa- 
_wiaant; & ſi quid amplius habue- 
vnint, inde Senioribus debitum 1850 


Y vitinm impendant. * 

Ce Capiculaire n'erablir en 
aucune maniere Pexemprion des 
imports, meme en faveur des 
gliſes Paroiſſiales, qui doivent 


toujours Etre les plus Privilegiees, 


Il ne parie que des ſervices dus 
aux Seigneurs des terres, & par 


appliquè qu auxkgliſes de la Cam- 
pagne. Les Egliſes Paroiſſiales 
ſont caractèriſèes par les dixmes 


cette Tirconſtance, il ne peut ètre 


& les offrandes qu'elles recueil- 
loient; la dot primitive eſt ſeule 


afranchie des ſervices dont il 
Sagit. Ces reflexions prouvent 
Ferreur de quelques Canoniſtes, 
qui ont prerendu qu en vertu de 


* Capital, Lud. * an. 816. cap. 10. 
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ce Capitulaire, la dot primitive | 


de toutes les Egliſes devoient dy 


moins ètre libres des impoſition, | 


Ce que chaque Eglife devoir 


— pour ſes biens au Roi & a I Eta 


eſt d'un ordre bien ſupericur au 
ſervices qui Erojent dus aux Se. 
gneurs des Terres; il auroit et 
neceſſaire d'en exemprer expre. 


ſement la dot primitive de cha 


que Egliſe, & Pon ne trouve nulle| 


part cette e xemption. 
Nous avons encore un Capitu- 
laire de Charles le Chauve, qu 


parle à peu pres dans les memes | 


termes de lImmunitè des Egliſe 
» vices dus auxSeigneurs les habi- 
» tions de ces Egliſes, & les biens 


„ mediocres qu on leur donnot 

v pour y etre inhumès; at de im 
wmanſo ad Eccleſiam dato, nullu 
» Cenſus, nec Caballi paſtus a S. 

e n nioritnl. 


Paroiſſiales; il exempte des ſet-· 


n nioribus requiratur; ſed neque de 
n terrulis ac vineolis pro loco ſepul- 
vture ad caſdem Eccleſias datis, 
u neque de decimis , , leut in Canont- 
nbus continetur.* 
Si ces Capitulaires ne ie 


”; Bb pas expreſſement du Tribut, pour 


ſoumettre les Eccleſialtiques & 
les Biens d'Egliſe, il nen eſt pas 
moins certain que les Eccleſiaſti- 
ques Eroient contribuables ſous 


les Rois de la ſeconde race. En 


effet Charles le Chauve a deci- 


de, que lorſqu'on donnoit a 'E- 


gliſe des Bie qui entre les 
mains des L . voient paye au 
koi le Tribut accoutumè, il fal- 
loit, ou que ÞEgliſe les rendit 
aux hericiers des Donateurs, ou 


qu'elle en payar les impoſitions , 


| fans diſtinguer , ſi ces Biens * 
moient la dot primitive des Egli- 


Capiul. Car, Caly. an. $55. tit. 37. cap. 11s 
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ſes, ou s'ils erojent de nouvelles 


aquifirions. „ Ur de rebus unde 


» Cenſus ad partem Regis exire ſo. | 


„ lebat, ſi ad aliquam Eccleſiam 
te traclitæ ſunt, aut reddantur pro- 


„ priis heredibus, aut qui eas reti- | 


» merit, illum cenſum pes ſolvat.“ 
Loi genérale pour toutes les 
Egliſes & pour tous les Biens 
donnes a PEgliſe. Loi juſte & 
meme neceſlaire , pour ne pas 


priver le Souverain & ['Erat des | 


ſecours qu'ils recevoient de ces 
| Biens, pour reconnoitre lagrace 
quils font a1 E > lorſqu en ſa 


faveur ils tiren 


inalienables. 


Jai Etabli comme une maxi- 4 


me certaine du droit public, que 
les fonds qui ont ere ſoumis au 


Tribut, ne peuvent en etre affran. 4 


* Capieul- lib. 3 cap. 86. 


ces biens du 
Commerce, & qu'ils les rendent 


this que par une Loi expreſſe , 
| par une diſpenſe particulicre , 
meme lorſque ces fonds patſenc 

dans les mains de I'Eglite; & cet- 


ie maxime eſt encore con firme 


ar les Capitulaires de Charles 
p Chauve. „Qi,, due, dit cet 


| «Empereur , donnera une terre 
» Tributaire & qui nous payoit les 
oimpoſitions, ou à l Eglite, ouà 
„quelque autre perſonne, celui 


» qui la recevra, payera abſolu- 


vment a notre tre ſor le Tribut - 
U „quelle pay dit auparavart 5 . 
v»moins qu'il ne prouve que le 


Tribut lui a ere remis par Pau- 


y toritè Royale. Quicumque ter- 
oram Tributariam unde Tributum 
vad partem noftram exire ſolebat, 

o vel ad Fceleſiam, vel cuilil et al- 
o teri tradiderit, is qui eam ſuſce- 
vperit , tributum quod inde ſolve- 


obatur omni modo ad partem no- 


© 2 y 


3 ͤĩ ĩVU 
» fram perſolvat; niſi forte talen 
3 firmitatem de parte dominica ha- 


„ beat , per quam ipſs Tributum 


s ſabi perdonatum bollit oftengere, 


Le Clerge ne pourroit ecablic | 


{a prerendue Immunire reelle 


oy {ur deux ſortes de Loi ; ou 
| ſur une Loi generale , qui eut 


affranchi les biens du Droit com- 
mun, & qui les cur diſpenſes de 
roures les impoſitions & pour 


roujours : cette Loi n'a jamais 
exilté , & aucun Souverain n'au- 
roit le droit de Vetablir ; ou ſur 


des Loix particulieres pour cha- 
que Egliſe, & le Clerge n'en a 
pas Sil en avoir, il faudroit en- 


core examiner les motifs de ne- 
ceſſitè ou d'utilitè qui les ont 
fait accorder, il faudroit les de. 
truire, fi elles Etoient trop one- 
reuſes à Etat. Le principe inva- 
e du Droit eſt, que tout * 4 


lege qui de vient prejudiciable 
u public, doit ctre revoque : 
Pavantage des particuliers doit 
toujours ceder au bien public. 
Les biens que le Clerge poſſède 
ſont de deux eſpeces, ou ils ont 
ere de l'ancien Domaine de la 
Couronne, ou ils ont ere don- 
nes par des particuliers. Sils ont 
appartenus a la Couronne , ils 
ktoient plus particuljerement af- 
| fees au Service de Etat. Le 
Domaine des Rois Etoit autre- 
fois uniquement deſtine a Pentre- 
tien de leur Maiſon ; c'eſt une 
charge de l'Etat, dont le Do- 
maine le ſoulageoiĩt. Les Rois ont 
dien voulu endetacher de grands 
_ | fiefs, des terres conſidèrables en 


faveur de l'Egliſe ;leur revenu ne 
doit plus Erre entierement abſor- 


be par les depenſes del Etat mais 
leur ancienne deſtination eſt une 


Ci - 


J+ 


raiſon de plus pour les ſoumettre 
aux impoſitions. Si les Biens dE. 


gliſe ont ere donnès 1 des parti. 
culiers, ils ont paye e Tribut; ils 


le Ne encore, à moins que 


Fon ne prouve qu il leur a te re. 
mis pour des raiſons toujours ſub- 


ſiſtantes. » Tributum quod inde ſol- 


v vebatur, perſolvat, niſi forte ta. 


» lem fiimitatem de parte dominica 


” habeat per quam ipſi Tributum 


> ſibi perdonatum polſit eftendere, 

l'on ſcait la difference qui a 
ſubſiſte long: tems dans les Gaules 
entre les Francs, les Romains, & 


les Gaulois. Charles le Chaune 1 


reconnoit dans Pun de ſes Capitu- 

laires, que ſes predeceficars „ont 
v per mis aux Francs de donner, ou 
vs de vendre leur biens a la Mai- 


» fon de Dieu, & de le conſa- 
n crer au Service Divin. Francis 
» heminibus res ſuas ad Caſam Dei, 
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v vel «bets tradere ac vendere ec 2 


v que ad Divinum ſervitin m con- 


vy verti, ſi vellent, non prohibue- 
„unt. Nous n'empechons pas 
 »encore dit ce Prince, que les 
un Francs donnent ou vendent 
| »leurs biens, pourvu que les 
V» Droits Royaux ne ſoient pas 
„ perdus. Si quis de talibus Fran- 
» cis de ſuis rebus tradere , vel ven- 
vy dere voluerit, non prohibenn, 
| vetantum ut jus regium quod ſil; 
» debetur; [me ratione non perdat.* 
| Toutes ces Loix de Charles le 
Chauve ſont claires & preciſes ; 
elles ont formele Droit commun 


du neuvieme ſiècle, & elles de- 


poſent qu alors les Biens d' Exliſe 
ktoient ſoumis aux impoſitions 
ordinaires. 


Nous en avons d ailleurs rant 


5 de preuves , qu'il n'eſt pas poli. 


* Capirul. Car. Calv. au. 864. cap. 28, 
8 EY 1 


%% Tn. 
ble de ſe refuſer a l'ëvidence de 
ce fair, Gregoire de Tours * nous 
a conſerve une Lettre que le 


Clerge d'Auvergne ecrivir au | 


Roi Th&odeberr , pour le prier 


de laiſſer jouir les Recteurs des | 


Egliſes , tes Clercs, & meme les 


Laics, ſoit qu'ils fuſſent ſes Su- 
jets, ou Sujets des Rois ſes On- 


cles , des Biens qu'ils avoient 


ſous ſa domination (dans le 
Royaume d'Auſtraſie) „afin, di- 
„ ſoit le Clergè d' Auvefgne, que | 
v» tous étant surs de conſerver la 


„ propriete de leurs Biens, its 


vs puiflent payer les Tributs qui 
v ſont dus au Roi, ſous la domi. 


„ nation duquel ces Biens ſont 


» lirues ; ut tam Rectores Eccleſia- 


35 TUM , quam univerſi Clerici : At 
» que etiam ſeculares ſub regni 


1 veſtri conditione manentes, nec- 1 
Oper. Gregor, Tur. edit. Ruinart. pag. 1334; - 


4 non ad Domnorum Regum pa- 
v truorum Veſtrorum dominium per- 
» tinentes , de quod in ſorte veſtra, 


v extrancos, de quod propriumha- 
v bere ſemper viſt ſunt, non permit- 


» tatis exiſtere, ut ſecurus quicum- 
» que proprictarem ſuam poſſtdens 


v» debita Trivuta difſolvat Domino 
— in cujus Jortem Pefietes ſua per- 5 


„ venit. 
Theodebert rendit 4 ceux qui 


avoient des Biens ſous ſa domi— 
nation la juſtice qu'on ſollicitoĩt 
en leur faveur; & touchè de PFe- 


rat ou Etolent alors les Egliſes 


dAuvergne , il leur remit tous 


les Tributs qu elles devoient payer 
au fiſc. „ Omne Tributum quod 
» fiſco ſus ab Eccleſtis in Arverno 


y ſitis pendebatur, clementer indul- 

„it; & la remiſe de ce Tribut, 

v dit Gregoire de Tours, fur un 
» effet de la bontè de ce Prince, 


Cy 
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» clementer indulfe. 39 Ce fait eſt 


du ſeptieme ſiëcle. 


Lon ęétoit perſuade alors, que 
Lene mption des Tributs accor. | 


des a une Egliſe particuliere a 


raiſon de ſa pauvrete , ou par | 
d'autres morits capables de tou- 
cher le Souverain , ne pouvoit 


ſubſiſter que pendant fon Regne, 


& on en demandoit la confir- 


mation a ſes ſucceſſeurs. Depuis 


Pexemprion accordee aux Egli- | 
ſes d'Auvergne par Theodebert, | 

BY nes Etoit Ecoule que cinquante | 
, lorſqueelles en demande. 
Panke la confirmation a Childe- 


bert le Jeune. Gregoire de Tours 
dit; „ dans cette Citè (d' Auver- 


„ gne) le Roi Childebert accorda 


v» par une pieuſe libèralitéè que 


v les Egliſes, les Monaſteres, les | 
» Clercs, & tous ceux qui exer- 
v Colent quelques fonctions dans 


| 9 
v les Egliſes, fullent exempts du 


„Tribut. A pud Arvernos vero. r. 
vin ſupraditta urbe Childebertas 


v Rex omne Tributum tam Ecile- 


» ftis, quam Monaſteriis, vel re- 


. liquis Clericis qui ad Tecle fram 


v pertinere videbantur , aut qui- 
» cumque officium Eccleſt.e excolc- 
» bant , Larga pietate concelit. 


1 grand EvCque, tel que Gre-. 


goire de Tours, auroit-il atrribus 
2 la pieuſe libéralitè de Childe- 
bert une exemprion qui auroit | 
etè due à I'Eglite de droit naturel 


| & divin, une exemprion dil 
7 naccordoir qu 'a des Egliſes par- 
ticulieres, quoique Pon prerende 5 


qu'elle eſt due a PCgliſe Uni- 
verſelle? 
Sydonius Appolliaaris vivoit 
au cinquieme ſiècle, il eroit Eve- 
que en Auvergne & il avoue que 


Gregor. Tur. hiſt, lib. 10. cap. 6. & 7. 
1 


1 
de ſon tems les Evèques ctoient 


ſoumis a la Capitation 3 c'etoir 
alors Puſage que toutes les cottes 


de la Capitation fuſſent egales; 
mais pour ne pas accabler les 
pauvres, on partageoit quelque- 


fois une cotte, ou ce que Fon. 
1 appelloit alors une tète, entre 


pluſieurs contribuables, de me- 
me que l'on impoſoir pluſicurs 


cottes ou tetes a une perſonne 

afſez riche pour les payer. Sydo- | 
nius Apollinaris avoir ſuivi le 
parti d Avitus que Armèe des 
Gaules avoit proclame Empe- 
reur a Toulouſe , & qui Etoit le 


Comperireur de Majorien pour 
Empire. Lorſque Majorien fut 
4 tranquille {ur le Trone 5 il vou- 


lut te venger de ceux qui avoĩent 
reconnu Avitus. Sydonius Appol- | | 


linaris eroit du nombre, ov le 
chargea de trois cottes de Capi 


"= = 

tation. Il excelloit dans la Poli 2 
Latine, & il preſenta a Majorien 
une Requere en Vers, ou il dit, 
qu on ne doit pas croire qu'il x 
eur encore des Gerions, qu'il ne 
connoit d' autre montre que le 


34 Tribur qu'on lui a donne trois 


retes a porter; & qu'id ne peut 
vivre, fi IEmpereur n'a la bontẽ 


de ken débarraſſer. 


Geryones non eſſe put , monſtrumque Tributum, 
Hic capita , ut viva, tu mihi zolle ria. * 


fe chithre Ker Arches 
veque de Rheims , a reconnu 
| dans le neuvieme fiecle que les 
Ecclefiaſtiques devoient payer le 
Tribut, & qu'ils Erotent obliges 
de um ettre au Roi des Biens 


TE temporels qu'ils ne polledoient 


que par {a permiſſion: » Si per 
v jura Regum poſt dent poſielle vanes, 
* Syd. Appol. N cap. 23. 
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non poſſunt ut Regi de Eccleſſaſl. 


vs cis poſſeſſtonibus ob ſequium non 
»exhibeant, Il dit encore, 'Egliſe 


» paye au Roi & a la Republique 


» les Tributs , que nous appel- 
„ lons Dons nes : elle les 


v paye pour Etre protegee & de- | 
» fenduq; & pour obſerver ce 

» que PAporre ordonne: rendez | 
„ Phonneur a celui a qui Phon- | 
ayez les Tri- 
» buts à celui qui a droit de * 


55 neur appartient, 


v»exiger, payez - les au Roi, 


v à ceux qui vous ere * . 
Causa ſax deffenfronis Regi ac Rei. | 
pPublicæ veitigalia que nobiſcum | 


annua dona vocantur preftat Ec- 


cleſia, ſervant quod jubct A poſto- 


Ius, cui honorem, honorem; cui vec- 


7184], vectigal; proftate mor at | 


. deffenſoribus veſtris. 


Il paroit par les loix, les exem- | 
ples & les autorires que Jai cir, 


qu'apres la converſion de Conſ- 


tantin, 'Egliſe univerſelle a pays 


les impoſitions ordinaires, qui 


ktoient la Capitation & la Taxe 


| par arpens. L'Egliſe Gallicanne 
en particulier y a été ſoumiſe 


depuis la converſion de Clovis ; 


KX les preuves en ſont ſi fortes, 


que deux Auteurs modernes très- 
inſtruits de I'Hiſtoire de France, 


& tous deux du Clergè, ont re- 
| connu cette verire. Le Pere Tho- 
maſſin dit; „ Il réſulte de toutes 
v ces Loix Impèriales depuis Conſ- 
| »tantin le Grand, juſqu'au Grand 


„Theodoſe, que ſi les Biens d'E- 


»gliſe ont ere exempts des con- 
vy tributions ſordides & extraor- 
v dinaires, ils ne l'ont pas ere, 


» ou ne [ont cre que très- peu de 


v tems des canoniques, ou ordi- 


f Bn * Diſcip. Ecclẽl. Pan. III. L. I, chap. 235 | 


mn, 10. e 
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3 naires; & quant aux Eccléſia- 


5 ſtiques; qu'ils ont ete aftran- 


» Chis des charges perlonnelles, 
» & que leurs heritages & tous 
» leurs Biens patrimoniaux ont 
„ Cre aflervis aux exactions pu- 


v bliques, au moins aux ordinai- 
v» res, & n'ont tout au plus été 
„ affranchis que des Extraordls 


» naires. 


L' Auteur de PHiſtoire criti- 
que de V'Erablilement de la Mo- 
narchie Francoiſe dans les Gau- 

les rapporte pluſieurs fairs, qui | 
prouvent que ſous la premiere & 


fous la ſeconde race de nos Rois, 


les Ecclefiiftiques & les Bicns 
d' Egliſe erojenr ſujetꝰ aux impo- 
ſicjons ordinaires. I remonre juſ- 
qu'a origine de la Capiration& | 
de la Taxe par arpens 3 & il ajou- | 


te, „ qu'aucune perſonne n'eroit 


* exempre par” fon rat de Payer 


11 
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BE 2 


„ 
y le Tribut public pour les biens 
» qu'elle poſſèẽdoit; & I Egliſe 
» meme n'avoir pas le droit d'a- 
» franchir de ce Tribut les fonds 
» dont elle ètoiĩt proprictaire. II 
| » n'y avoit que ceux a qui le 
» Prince avoit, par un privilege 
v particulier, accorde une exem- 
v ption ſpèciale, qui ne fuſſent 
» point tenus d'acquitter le Cen- 


| » ſus. Il cite le Canon du Con- 


» cile d'Orleans, dont j'ai parle, 
v pour Etablir que Vexemprion 
| » des impots n'eroit point de 


v droit, & qu'un Prince pouvoit 


| donner un fonds a une 7 . 


v ſans que pour cela lEgliſe qui 


v venoit a jouir de ce fonds füt 

. | »diſpenſee de payer la cotte- 
v part du Tribut public dont il 
Jo © / (( 

Hiſt. Crit. de la Mon. Franc. tom. 4. Liv, 


, 


| & page 352. 
#*+ Ibid. 
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A 1'&gard des exemptions que | 


nos Rois ont accordees tres-ra. 


rement a des Egliſes parrticulie- | 
res, le meme Auteur dit: » I} | 
» paroit que ces exemptions ne | 
v» duroient que pendant la vie 
„du Prince qui les avoient ac. 

„ cordees, & que la redevance 
u dont chaque arpent de terre 
v» Etoit tenu envers l'Etat, toit 


v un patri moine fi ſacrè, qu'un 


V Roi n'eüt point le pouvoir de 

» Paliener. Il pouvoir bien la re- 
„ mettre pour quelque tems, & 
vy en diſpoſer a ſon gre, comme | 


.» d'une portion de ſon revenu 5 


» mais non pas PFereindre & en 
v priver la Couronne pour tou- 


„ jours. C'eſt une des maximes 
de notre Droit public que Pal 


propoſces, on ne doit point la | 


perdre de vue dans cette quel- 
tion. V 


* Ibid, page 3 544 : 
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 Tadependamment des impoſi- 


tions ordinaires, 'Egliſe donnoir 


encore d'autres ſecours a VErar, 


& des ſecours tres-onereux pour 


elle, ſous la premiere & la ſe- 


| conde race de nos Rois, & au 
commencement de la troitieme. 
Ces ſecours conſiſtoient dans les 
Dons annuels, dans le Service 
Militaire pour les fiefs, dans les 


precaires & dans le droit de g- 


te. L'Hiſtoire nous donne des 
| preuves abondantes de ces diffè- 
tens droits que I'Egliſe payoit, 
il n'eſt pas poſſible de les rap- 


porter toutes; je dois me borner 


a donner une idee juſte de cha- 


cun de ces Droits en particu- 


Au commencement de la Mo- 


narchie, les Francs tenoient une 


aſſemblèe générale au mois de 


Mars; Celt pour cette raiſon 
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qwils Tappelloient le Champ d | 


Mars : dans la ſuite elle fut dif. 


ſerce juſqu'au mois de Mai, & 
appellèe le Champ de Mai. Dang | 
ces allemblees les Eveques me- 


mes & les Reguliers apportoient 


au Rot leurs Dons annuels, tow | 
jours proportionnes aux reve 
nus dont ils jouiſſoĩent, & aur 
affaires importantes dont on de. 
voit deliberer. Il ne faut pas que 

la qualification de Doxs en im 
poſe, & que Von ſe perſuade que 
ces Dons fuſſent libres. Pai cite | 


le remoignage d'Hincmar de 


Rsheims, qui nomme ces Dons de 
vrais Tributs, 7 ectigalia que | 
»> nobiſcum annua dona vocantur | 


vy preſtat Eccleſia. D'ailleurs, on 


_ fatſoitdesrollespublics des Eccle 
ſiaſtiques Seculiers & Reguliers | 
qui eroient obliges de payer ces | 


IS Pons. Ducheſne dit, que Tan 8 | 
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317. Empereur Louis - le- Des 


bonnaire dans une affemblee ge- 
nerale qu'il convoqua a Aix-la- 


Chapelle, arrèta avec les Eve-. 


| ques, les Abbes & les Barons le 


olle des Monaſteres qui devoient 


fournir pour les beſoins de l Etat 


les Dons annuels &la Milice, de 


un qui ne devoient que le- 
Dons, enfin de ceux qui ne pou- 


voient offrir que des prieres pour 
le falur de PEmpereur, de la Fa- 


| mille Imperiale & de Empire. 
v Conftiturum ſcribere fecit quæ 

v Monaſteria in Regno vel Imperis 

v ſuo dona & militiam facere poſe 

| » ſent , quz ſola dona ſme militia, 


» que vero nec dona nec militiam, 


v ſed ſolas orationes pro ſalute 
| » Imperatoris , vel filiorum ejus , 
| » & ftabilitate Imperii * © 
1 On ne fait pas des rolles dans Z 


| * Ducheſne tom. . page 323. 
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une aſlemblce generale pour des 


dons qui ſeroient abſolument l. 
bres : on ne diſpenſe pas quel. 
ques Monaſteres des prerendys | 

preèſens dont tous les Monaſte | 
res auroient pu fe diſpenſer, | 
T'Empereur Lovis - le- Debor- | ' 
naire donna a Saint Auſchaire | 

_ Archevequed'Hambourg le Mo- 
naſtere de Turholt: il diſpenſa | 
les Vaſſaux de ce Monaſtere du 
Service Militaire; mais il leur 
impoſa expreſſẽment obligation 
de payer à lui & a ſes ſucceſſeuts 


les Dons que le Monaſtere avoit 
accoutumè de payer. » Hom: 
» nes qui cjuſdem cellæ beneficid 


» habere videntur, ab omni expe | 


oo ditione , vel militia, ſive qual: 


v bet occupatione abſolvimus ; dona 


„ vero quæ ex eadem cell noſinis 
„ partibus dare ſolebant, & nobis 


v fete, ſucceforibuſque nal 


des 
| quant a l'eſpece de ces dons, ils 
| conſiſtoient dans des choſes pre- 
| cieuſes.L'Abbe de Ferrieres avoit 
enyoye au Roi des pierreries, & 
| Trothaire Evèque de Toul , lui 

| envoya les meilleurs chevaux de 

bes haras 3 l'on en peut juger par 
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0 1 ſmiliter dari volumns, * 
Loup, Abbe deF errieres &crit 


à PAbbe de Saint Denys, qu'il 
» envoye les dons qu'il doit, © 
| »que le Roi a ordonnes ; debits 


pdona gue per vos Rex julſit, di- 5 


yvrexi, On ne reconnoir point 2 


ces expreſion de ſimples préſens, 
ons puremens gratuits; 


ces deux exemples. 
Nous avons une multitude =_ 


preuves , que Jes Eveques de 
| France ont ere obliges long teme 
afaire en perſonne le Service Mi- 


Ivo ez Thomaſſin ales redet Part. Un, 


bv. I. ch. 38. n 3. 


| F Ibid. N. VII. 
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litaire, pour les Fiefs qu'ils ts x 


noient de la Couronne; non-ley. 
ment ils devoient Erre à l' Armee, 
ſoit que le Roi y fut preſent, foi 


qu'il fur abſent; ils devoient en 
core y amener leurs vaſlaux en 


armes & en Equipages , & ils le 
_ detrayoient pendant tout le tem 


que Pexpedition militaire duroit 
| puiſſe etre comparè à cette obli 


_ gation. 


Il eſt inutile de rechercher quel 
eſt le premier de nos Rois, oudes 
Mo,aires du Palais qui a exige per 


ſonnellement des Eveques & des 


Abbes le ſervice militalre, a ra- 


ſon de leurs Fiefs. Que ce ſoi 


Charles Marte], ou un autre, | 
fair eſt indifferent. Il ſuffit que 


nous ſoyons ſtirs que cet uſage 
Ete introduir ſous le Regne de 


5 quelqu'un des Rois de la premie- » 


—— 


re Race. Il choquoiĩt également 


la bienſeance & les Canons. Audi 
le Pape Leon 111. & les Eveques 


prierent Charlemagne d'en ait- 
penſer tous les Eccletiaſt ques. Il 
ſe rendit à leur priere, & il ordon- 


na que deux ou trois Eve ques ſeu- 


lement ſe trouveroient dans les 
;| Armees., avec le nombre de 


pretres ſuffiſant pour le Service 


Divin , & pour Padminiſtration 
des Sacremens ; mais il ne diſpen- 


la pas les Evè ques & les Abbes 


5 he 7 Tous ceux, dit-1] 5 qui de- 2 


» meureront dans leurs Egliles, 


v» envoyeront leurs hommes bien 
v armès avec Nous, ou avec ceux 


v que Nous prepolerons ,ils prie- 


v ront, & ils feront des aumones 


» pour Nous & pour notre Arm ee. 2. 
v Keliqui vero qui ad Eccleſias ſuas 
vremanent , ubs homines bene ar- 


D 2 


—— 
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6 maros mobi It um, ant cum Jil 


55 fuſſerimus, dirigunt; & 2 pn 


55 nobis G "runffo exXercitu noſth | 
» Miſſas, Litanias , latin, 


W 


Wy eleemnſynas Fatiant. Is 
La diſpenſe generale HART 


par Charlemagne tur mal obſerf 


8 


vee. Louis le Debonnaire fort 


fils obligea les Eccleſaſtiques 


 ſerendreafon armee,a l'occaſia n 


de la rèvolte de Bernard Roi d-| ! 
talie & le Mandement eronl} _ 
genè ral, que les Abbeſſes memey Pl 
Etoient nommòèes, ſans doute pou 
envoyer leurs vaſſaux 4 Parmée. 
Sous le Regne de Charles le] 
Chauve , le Concile de Vernon“ 
ordonna , que les Eveques, quine| 


pourroſent ſe rendre a Varme 


par maladie, ou par caducité, 
ou qui en aurcien t obtenu une 


: diſpenſe expreſſc 


: enyoycrolen 


* Capitul, 1.7. cap. 103. 
"FS 844. 
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leurs hommes pour ſervir la Re- 
publique ſous le Commandement 
de Pun de leurs Vaſſaux, afin, 


dit le Concile, que » les expé- 


v ditions milicaires ne ſouftrent 
v point de prejudice de leur ab- 

[! fer ce. Ne per corum ab ſen tiam 
* ' militaris diſpendinm p<itia- | 


v tur. «Le Soneile de Meaus, te- 


nu en 845. fit a peu pres la meme 
| injon&tion aux Evéques. 


Je pourrois appuy er ces exem- = 
ples d une infinite d'autres, de le- 


xemple de Ganclon Archevèque _ 
de Sens, coutre lequel Charles le 
Bore porra des plaintes auCon- 


tile aſſemblè a Savonnieres „par- 


> qu il n'avoit pas voulu ſe. ren- 


dre a Parmee, ni y envoyer ſes 


Vaſlaux; del exemple de Manaſ- 
| its Eveque dOrleans, qui recon- 


nut par un acte que nous avons 
encore, qu'il devoit ſe trouver 
: D 2 j 
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va Tarmèe avec les Vaſſaux, com 
» me tous les autres Evèques & 
„Barons; de l'exemple de Guil. | 


laume Eveque d'Auxerre , qui 


dans un acte autenrique a avoue, | 
qu'il devoit au Roi Philippe la 


milice, comme le Commun des 


Evèques & des Barons, qui 
promit d' envoyer ſes homme | 
a larmèe, parce que le Roi l. 
voir diſpenſe d'y aller; & qui 
pour marquer ſa reconnoiſſance 
de cette grace, conſentit que le 
Roi rerint ſur les revenus de E. 
veche d'Auxerre la ſomme qui | 
jugeroit a propos de retenir. On | 
peut le dire avec verite ,-'Eglike | 
n'avoit alors ni Immunitè per 
ſonnelle, ni Immunitè reelle, & 


le Service Militaire , tour inde- 


cent qu'il Eroir pour les Evèques 
& Pour les Abbes 5 quoiqui'il füt | 
meme tres-onereux , & que ſou; | 


vent il appauvfit les Epliſes, a 
 {ubliſte juſqu'a la fin du treizieme 
|. fecle. 

Les precaires n'etoient pas 
moins accablantes pour les Ec- 
? | cſiaſtiques Seculiers & Regu- 
liers. Dans les guerres que Char- 


88 ES 
11 les Martel eur a foutenir contre 
5 les Sarraſins, ne pouvant ni re- 

x | compenſer , ni meme ſoudoyer 


, | toures ſes Troupes , il rolera que 
pluſieurs de ſes Officiers le miſ- 
{ent en poſleſſion de quelques 
p. | Jiens di Egliſe. On ne peur juſti- 
1 her cette uſurpation; je n'en parle 
N que pour faire voir origine 
i des precaires Dans le deſordre 
| & le malheur des rems de Char- 
1 les Martel, VEgliſe ne put obre- 
j nir la reſtitution des Biens Eccle- 
haſtiques que Pon avoir uſurpes; 
| elle prir le parti de les donner en 
1 fiefs, ou comme Von parloit alors, 


D 2 11 


en Benefices laics aux uſurpa- 
teurs; par cet exp dient elle con- 


ſervoit au moins le domaine di- 


rect, & Feſperance du retour de 
ces mime: Biens. Pepin , fils de | 


Charles Martel , eroirt tres dif- 
poſe a rendre juſtice a IEglile; 


mais embarraſſè dans la guerre 


qu'il avoit avec Gaifre Prince de 
Guhenne, il n'oſoit mècontenter 


& appauvrir fes Officiers; telle 
fut l'occaſion d'un Decret du | 
| Concile allemble a Leprines en 
743. Ce Decret mérite des rè- 


flexions particulieres; il eſt concu | ? 


en CCS rermes. 


„Nous ordonnons auſſi 4 


» Pavis des Serviteurs de Dieu 


»&du Peuple Chrétien a cauſe | 
_—_ guerres qui {ont imminen 
_ »» tes & des perſecutions que nous | 


» ſouffrons des Nations voilines, 


„ qu on laiſſera pendant quelque 


— 
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„ tems en precaire & ſous la con. 


» dition d'un cens une partie de 
» argent de I Egliſe, pour aider 
„notre Arme avec 12 bontè de 


v» Dieu, a charge de payer tous les 


„ans un ſol, ou douze deniers 


0 al'Egliſe , ou au Monaſtere, a 
| »qut le precaire appartiendra ; ; 


»& en cas de mort de celui a 


»qui Vargent aura cre prere pre- 
| »cairement, cet argent ſera ren. 
v du à l Egliſe; mais on pourra 


» renouveller le precaire & en 


» conſtituer un nouveau , fi la 
v neceilirte y oblige, Ou ſi le Prince 


vlordonne, & que 'on ait atten- 


v tion a ce que les Egliſes & les 
» Monaſteres ne ſoient pas rè- 


FT] duits à a I indio 


gence par ces Pre- 


v caires; ſi leur pauvretè Vexige, 


» ON leur rendra rout Ce qui 
» leur appartient.“ 


v Statuimus quoque cum Concilio Servo- 
WW 


$0 
| Ce Canon prouve clairement; 


que I'Egliſe donnoir ſes biens! 
titre de precaire , pour donner | 


des ſecours au Roi, „ & pour ai. 


» der Tarmèe; in adjutorium exer. 


» Ciths noftri. & Il prouve encore, 
que le Roi pouvoit fixer la durte 


** ces e & ordonnet | 


„rum Dei & Populi Chriſtiani propter immi- 


„ nentia bella & perſccutioncs cæterarum gen- 


v tium quæ in circuiru noſtro ſunt, ut ſub pre. | 


„ cario & cenlu aliquam partem Eccleſialis pe- 
„ cuniz in adjurorium exercitus noſtri, cum 


„ indulgentià Dei, aliquanto rempore retinea- 


„mus; ca conditione ut annis fingulis de uns 


„ qQuaque caſatà ſolidus, id eſt, duodecim de- 


„ narii ad Eccleſiam vel Monalterium reddan- 
„ tur, co modo, ut ſi moriatur ille cui pecunia 


bo commodata fuit, Eccleſia cum propria pe- 
5 cunia 1eveſtira ſit; & jterum ſi neceſſitas co. 
35 gat, aut ee jubeat, precarlum teno-- 


„ vetur, & reicribatur novum: & omnino 
„ obicrverur ut Eccleſiæ vel Monaſteria penu- 
„ lan. f aupertatem que non patiantur, quorum 
55 pecunia in precaris præſtita ſit, & F pauper- 


„ tas gat, Eccleſiæ vel domui Dei inc ga 1 


5 redgla: ur — SO 


: =# Conc Lid Can. 11, Conc. Labb. kan f 


YL page 1537. 
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quils fuſſent renouvellés, ſelon 
les circonſtances; » , nece/itas 
„ cogat, aut Princeps jubeat, pre- 
» carium renovetur. « C'elt un 


exemple marque d'un ſubſide ec- 
cleéſiaſtique, dont nos Rois E- 


toient les niaitres abſolus, & qui 
noir pas gratuit de la part de 


| !Eglile; cependant on a trouve 
le ſecret den faire un titre de 


[Immunice du Clerge. Je ne fais 


point cette reflexion pour mor- 
tifier Auteur de ces remontran- 
ces, je la donne uniquement aux 


intèrèts de la verire, Les remon- 


| trances du Clerge s'expliquent 


—_ 


| +» Charle; Martel avoir diſtri- 


„ bue a ſes Officiers les biens de 


„ pluſieurs Egliſes A la mort de 
ce Prince, le Clerge en de- 


„ manda la reſtitution, & elle 


| » fur ordoanée dans une Aſſem- 


Da, 


1 
„ blee generale de la Nation, 


1 le tint En 742, cepe endant 


„Carloman qui toit Obli ige de 
„ ſourcnir encore la guerre * 


„qui dependoit par la en quel- 


» qQUE {orte de {es Ofhciers, a qui [ 
, lon Pere avoir donne les biens 


„ de Egliſe, craignit d'en Ctre 
„ abandonne , Sil les leur faiſoit 


1 „ reſtituer; c elt pourquoi il a- 
„ſembla de nouveau les Eve- | 
„ ques a Leptines, & la pour con- 


„cilier les droits de l'Egliſe avec 
„ les ménagemens dus aux 1n- 


„ terets de la Couronne, il fut 
” réſolu, du conſentement des! 
„Eveèques, que les biens Eccle | 
, ſiaſtiques de meureroient à titre | 


Fae precaire eritre les mains de 


2 ceux qui en Eroient en polleſ- | 
„ ton 3 Ceſt-à- dire, qu'ils en con- | 
„ ſerveroient la jouiſſance leur 
"us vis durant ſaulement, & a col- | 


%%. 
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, dition d'en payer une redevan- 
ce annuelle aux Egliſes. Que 
dans le cas ou la neceſlirs des 
\ circonſtances exigeroĩt la pro- 
longation du precairc, il ſe- 
„ roit ” rcnouvelle avec les me- 
„mes clauſes, & qu'entin {1 les 
„Egliſes & les Monaſteres en 


5 „ ſouffroienr un trop grand pre- 
1 judice, leurs biens leur ſeroit 
| ,,cntierement reſtirue. Ce fait, 


SIRE, rapporte dans ſon eten- - 
„due & avec la plus grande fide- | 


: lite, ne ſommes-nous pas en 


droit d'en conclure , quill cit 


N plus propre a etablir les Immu- 


„nités Ecclèſiaſtiques, qu'a les 
" renyerſer * 
Ce recir eſt- il ſincere> on en 


peur juger par les expreſſions 
mèmes du Concile de Leptines, 


* Remoutrances du Cleigè du 1 10 Septembre 


D:z vj 


5 


que j'ai rapportees d'apres le P. 


Labbe. Les remontrances affec— 


tent de parler du conſentement 


des EveEques ; elles avouent que 
le Concile a ordonne la prolon- 
gation des precaires , „ dans le 


„cas ou la nèceſſitè des circon- | 
„ ſtances Vexigeroir, » c'eſt en 
effet l'une des diſpoſitions du 
Concile ; mais on a ſupprime 
cette expreſſion, {i » le Roi Tor- | 
donndit, f Princeps jubeat, & 
cette expreſſion eſt deciſive. Il 
bd'agit uniquement de ſcavoir, ſi 
les ſubſides du Clerge font libres 
& gratuits; on dit que le Con- 
tile de Leptines a ordonne un | 
ſubſide du conſentement des E- | 
veèques; mais on diſhmule , que 
les Peres du Concile ont reconnu 
que le Roi Eroit le Maitre de la | 
prolongation du ſubſide , quil 
pouvoit en ordonner: apres cette | A 


3 
teticence, on aſſure „ que le fair 
» eſt rapporte dans toute ſon 
\ | »erendue & avec la plus grande 
» fidelite, & a qui le dit-oůn? 
au Roi. Si Jecrivois pour atta- 
quer le Clergè, Pon m'auroit ou- 
vert une belle carriere; j'aime 
mieux croire que Auteur des 
+ | Remontrances a puile dans une 
: | ſource infidelle ; mais il pouvoit 
parler avec moins d'aſſurance, 
: | puiſqu'il n'avoir pas veritie le 
| | Canon dont il s'agit. 4 
i | Nous avons pluſieurs autres 
s | preuves des precaires de cette 
- | elpece; car il y en avoir de plu- 
1 | fieurs ſortes; je ne crois pas de- 
- | voir rapporter toutes ces preu- 
e | ves,elles feroient ſurabondantes, 
t | le Cerge ne les conteſte pas. 
a | Le droit de gite eroit encore 
| | une Charge publique, commune 
e ux Evèques, aux Abbes, & aux 
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Comtes. Ils eroient obliges de 

loger & de defrayer le Roi, & 
toute {a ſuite, lorſqu'il paſloir 
dans leurs Eveches & dans leur | 
Provinces. Tous les Ambaſla- 
deurs que le Roi envoyoit, & 
tous ceux qui lui ëtoĩent envoys 
par des Princes errangers, avoient | 


le meme droit 3 les Intendans & 


ceux qui avoient des Lettres du | 


Roi pour exercer queiques Com- 
miſſions particulieres, jouitloient 


du meme privilege. 11 falloir leur | 
fournir ſodrum, qui Etoit une | 
certaine quantitè de fourages, | 


manſronaria , le logement, par 


___ wvreda,la nourriture, & parata, les | 
reparations des chemins; toutes 


ces obligations rendoient le droit 


de gite extrèẽmement onèreux. 


Au reſte, ce n'eroir pas un ſim- 


ple ulage, une bienſeance, une 
civilitè. dont les Evegues, les | 
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| Abbes, & les Comtes puſlent. fe 


diſpenſer ; c'eroir un droit que 


| Fon exergoit a la rigueur, & qui 


eroir avantageux a [Ertar, en ce 


quil diminuoir les depenles ne- 
ceflaires de la Cour; c'eroit un 
ſubſide rres-onereux a YEglile; 
alors on s'eſt plaint de ce qu'il 


y avoir des Abbayes & des Mo- 


naſteres appauvris par les dons 


annuels, & par les depenles ex- 


_ traordinaires que le droit de gite 
occaſionnoit; c' toit une obliga- 


tion dont les Evèques & les Ab- 


bes n'oſoient ſe diſpenſer: quel- 
ques- uns d'entr'eux, & quelques 
Comtes refuſerent de loger les 


Ambaſſadeurs que le Roi de Per- 


ſe envoyoit a Charlemagne; la 
punition fur ſevere , les Abbes 
& les Comtes furent dépouilles 


de leurs Abbayes & de leurs 


Gouvernemens, & les Eycques 


88 
P50 ayerent une amende conſiders | 
le. „ Omnes Comites & Abbate,, 
v per quos iidem miſt profetti ſunt 
„ cunttis honoribus denudavit 3 
5 pi ſco pos autem inßnita pecunii lequ 
vs multa vit, vel damnavit.“ » Ain 
ce ſubſide n'etoir pas libre & par 
gratuit de la part du Clerge; | 
pluſicurs Capitulaires de nos an. 
ciens Rois prouvent que le droit 
de gite eroir une obligation i in} 1 
: diſpenſable. 
Il y avoit auſſi des Eveques qui 
devoient au Roi un droit pecu-| 
njaire que Von appelloit droit at | ii 
procuration. Pierre Dupuy now | II. 
en a conlerve deux monumens | ter 
qui ſont du treizieme fiecle. | in 
| L'un eſt une reconnoiflance | po 
_ d'Hugues Eveque d'Auxerre en | & 
4 1204; il dit qu'il a cede au Roi il 
PDluhilippe le Chateau nommè Gie | te 
| 5 * cChroniꝗ. de S. Gal. Liv. 2 „ I 7 { 


* 
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num, & qu'en Echange le Roi 
lui a remis le droit de procura- 
tion qu'il avoir ſur les terres * 
[Eveche 3 l'autre eſt un ace, 
lequel Archeveque & le Cha 

itre de Tours reconnoiflent que 
| fArchev6que devoit une fois en 
a vie au Roi le droit de procu- 
nation, lorſqu'il alloit à ſon ar- 
mee. Cet acc et de 11406. 
Il me ſembie que l'on ne peut 
pas douter, que depuis le com- 
nencement du quatrième fiecle, 
juſques bien avant dans le reis 
nme, le Clerge n'a pas joui de 


ani generale qu'il pre- 


tend. Alors il a pays toutes les 
impoſitions ordinaires , il a fup- 
porre des impolicions qui lui 
fgtoient communes avec les Laics, 
il a ètè ſoumis rigoureuiement a 
toutes les charges publiques; le 


| {ul ſervice milicaire qu il étoit 
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oblige de faire par lui-mème, 

par ſes vaſſaux, par les foldaty 
qu'il dèfrayoit, eroit une charge 
plus forte que toutes les impoht. | 
tions; ce ſervice indiſpenſablere. 
pugne meme avec idee de la pre. | 


tendue exemption des blens d 


gliſe. Les Ecclèſiaſtiques payoien | 
perſonnellement la Capitation, 
leurs fiefs portoiĩent une partie 
des frais de la guerre, leurs biens | 
de roture éłtoient utiles a IEra | 
par les impoſitions; les dons an- 
nuels, les precaires, le droit de 
gite, celui de procuration eroient | 
autant de ſubſides que le Clerge | 
n'avoit pas la liberté de refuler, 


Pour demontrer que dans lin- 


tervalle de tems que je vien 
d' examiner, IEgliſe n'a eu au- 


| 


cune Immunitè generale & ab | 
ſolue, je ne voudrois d'autres 
preuves que les exemptions pat 


91 
\| ticulieres accordees a quelques 
s | Egliles par les Empereurs Ro- 
e | mains & par nos Rois. UnPriyi- 
- | lege particulier depoſe de la Loi 
„générale, & il Ia confirme. Une 
„ exemption des impoſit ions en fa- 
- | veur de quelques Ecclèſiaſtiques 
it eſt une preuve ſans replique, qu'ils 
1, | nen font pas exempts par leur 
ie | erat, qu'ils n'en ont pas affran- 
ns | chis de droit naturel, divin, & 
at poſitif; & I'Egliſe en a fait au- 
n- | tant d'aveux ſolemnels qu'elle a 
de] accepre de ces ſortes d'exemp- 
Rs particubcres. 
g& Lordre desepoques que je me 
er. | ſuis propoſe demande que jexa- 
in-] mine preſenrement ce qui Yelt 
ns | paſſe au ſujet de PImmunite reel- 
u- | le depuis le troiſieme Concile de 
ab- | Latran, tenu ſous Alexandre III. * 
res | et 1180. juſqu' au ſeizieme ſiècle. 
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III. EPOQUE. 


*EeLisE ſe cogtentoir des In. 

/ munires perſonnelles, lorſ. 
que le Concile de Melphes, dont 
j'ai parlè, donna la premiere idee 
d'une Immunitè relle, generale | 
pour toutes les Egliſes, & ab- 
ſolue pour toutes les impoſitions 
1 tous les droits mèmes que 


Laics pouvoient avoir ſur les 


Biens du Clerge. Il &roir facile | 
aux Evèques d. Italie de former | 
ce projet; mais on eprouva beau- 
coup de difticuitss pour Pexecu- 
ter dans les grandes Mon arc hies, | 
ſurtout en France, ou les Rois 
ont toujours été très ſoumis 4 | 
I Egliſe pour le Spirituel, & i. 
loux avec railon, des Droit | 


— Wo 
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T temporels de leur Couronne. 


Depuis le Concile de Melphes 


juſqu au troĩſiẽme Concile de La- 
tran, aflemblè ſous Alexandre 


III. Il Selt ecoule environ qua- 


tre vingt ans; dans cet intervalle 
aucun Concile, aucun Pape n'a 
tentè d'etablir en faveur du Cler- 


ge Pexemprion des impoſitions; 


| Thiſtoire nous apprend meme 
qu'il continua a y eErre ſoumis , 


comme il Pavoir eredous les pre- 


miers Empereurs 5 & ſous les pre- 
N 


Le troiſieme Concile de La- 
tranbeſt le premier Concile Ccu- 


menique qui air propoſe Immu- 


te rèelle & générale; ſon Decret 


ate inſerce dans les Decretales 
| de Gregoire IX. il eſt concu cn 
ces termes. » Dans les diffèren- 
| »tes parties du monde les Con- 


» ſuls & les autres Adminilira- 


» teurs des Villes impoſent au 


» Egliſes des fardeaux ſi trequeng 


v que ſous leur adminiſtration þ 


» Sacerdoce eſt d'une condition 
V pire que ſous Pharaon, qui na 
„ voir aucune connoiſſance dela |; 


„Loi de Dieu. Ce Prince Payen 


v avoit requit tous ſes Sujets en 
„ ſervitude; mais il maintenoit | , 


» les Pretres & leurs biens dans 


» Pancienne libertè, & il leur don- | 
v Noit encore leur ſubſiſtance de | 
v ſon tréſor. Pour les Adminiſtra- 7 
» teurs des Villes, ils font porter | 
„ AUX Egliſes les fardeaux qu us | »; 


» devroient porter eux-memes, 


„& ils les affligent de tant de | 
» travaux, qu'on peut dire avec 
» Jeremie , que la mditreſle des | 
„ Provinces a Ece ſoumiſe au Tri- 


* but. S'ils ont des travaux ou des 


55 expèditions 2 4 entreprendre, ils 5 


„les font preſque entierementaux 


=_— 


„ alpens des biens confſacres aut 


v Egliſes, aux Clercs & aux pau- 
»yres de eſus-Chriſt. Ils affoi- 


obliſſent la juriſdiction & Pauto- 


v» ritè des Prèlats, au point quit. 


v ne leur reſte aucun pouvoir ſur 
ceux qui leur doivent / Ctre 


v ſoumis. C'elt pourquoi nous 
| » defendons ſous peine d'ana- 
| »theme que Von impoſe delor- 


»mais de ſemblables charges, a 


| »moins que 'Eveque & le Clerge 
| »n'y voyent une ſi grande ne- 
v ceſſitè, ou utilitè, qu'ils jugent 
voa propos que les Egliſes doivent 


„donner des ſubſides fans au- 
» cune contrainte, pour Purilite 


| »commune, & lorſque les facul 
utes des Laics n'y ſuffiront pas; 
| »mais ſi les Conſuls ou autres 
v commettent a Pavenir de ſem- 
| » blables exces , 
y deſiſtent, apres qu' ils auront 


, ou Sils ne Sen 


: 96 
> Cte avertis, qu'ils ſcachent 
„ 1 & ceux qui les autori- 


55 
„ munication , & ils ne ſeront 


» regus dans la Communion des 


» Fideles, que lorſqu'ils auront 


v fait une ſatisfaction ſuffiſante?“ 


* „In diverſis mundi partibus Conſales ci· 


v vitatum & Rectotes, necnon & alii qui po- | 


eront ſeront ſoumis a Vexcom. 


; teſtatem habere videntur, tot onera frequen- | 


„ ter imponunt Eccleſiis, ut detetioris condi- 


„ tionis factum ſub eis ſacerdotium videa 
„tur, quam {ub Pharaone fuerit, qui legis | 
4», Divinz notitiam non habebar. Ille quidem | 
„ omnibus aliis ſervituti ſubactis, Sacerdotes | 
„„ & policſhones eorum in priſtina liberate di- 


„ miſit, & eis alimoniam de 3 | 
e 


5 vit; ifti vero onera ſua 
„ nunt Eccleſiis, & tot angariis eas affligunt, 


„ ut eis, quod Hieremias deplorat, competete 


re univerſa impo- | 


„ videatur, Princeps Provinciarum facta eſt (ub 


„ Tributo. Sive quidem foflata , five expedi- 


„ tiones , ſeu alia quzliber fibi arbitrentur | 


„ agenda, de bonis Eccleſiarum, & Clerico- 


„ rum, & pauperum Chriſti uſibus depuraris, | 
„ volunt fere cuncta compleri , juriſdictionen 


„ etiam & autoritatem Prælatorum ita evacuant, 


„ nihil poteſtatis eis in ſuis videatur hominibis 


„ remanſiſſe. Quo circa ſub anathemaris diſtric- 


„ tione ficri de cætero talia prohibemus , nil 


„ Epiſcopus & Clerus tantam necellitatem 7 


» Immunit. Eccle. 


1 97 3 
De Decret du Concile de La- 


tran eſt une preuve autentiq e 


du fait important que j'ai ava 
&, que le Clerge avoir && on— 
| > 
toutes les charges publiques, 

juſqu'à la fin du douzi-me ſiëcle. 
En effet le Concile le plai-rt de 
ce que l'on charyeoir les Egliſes 
des travaux, des frais des expé- 
- | ditions & des autres fardeaux 


mis à toutes les impolirion , 


que les Villes auroient du por- 


| ter elles-memes: apres cet aveu 
du Concile, & toutes les autres 
| preuves que jen ai donnces, le 


„ Wilitatem aſpexerint , ut abſque ulla exac- 


„ tone ad relevandas communes utiliates vel 


» heceſſitates, ubi Laicorum non competunt 


| » facultates, ſubſidia per Eccleſias exiſtimeut 
y confetenda. Si autem Conlules aut alii de cæ- 


y tero iſta commiſerint, & moniti deſiſtere 


| » noluerint, tam ipſi quam fautores eorum ex- 
| » ommunicationi te noverint ſubjacere, nec 
„Communioni teddantur, donec fartisfactio- 


» dem fecerin: competentem. Cap. 1\ . >. de 
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fait ne peut plus ètre douteux, 


il ne reſte qu'a examiner, ſi bon 


pouvoit impoſer ces fardeaux au 
Clerge, & ſi le Concile de La- 


tran a pu Pen diſpenſer. 


On peut faire une application 
juſte 2 ce Decret des maximes 


que Jai propoſces. Le Tribut eſt 


Par excellence le droit de la ſou- 
 verainere , c'eſt Phommage in- 
diſpenſable que tout Sujet doit 
a Pautorire ſupreme 3 c'eſt un | 

droit purement | temporel „un 
droit inherent a toutes les Cou- 


ronnes. L'Egliſe dont Pautorite 


eſt purement ſpirituelle, ne peut | 
en connoitre & en decider, elle 
ne peut Penlever aux Souverains, 
elle n'a pas le pouvoir de le mo- 
difier, de dèterminer les raiſons 
qui le rendent legirime, de fixer | 
les occaſions on l on peut Text |! 
ger, de declarer quels font ceux 


- 
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qui doivent y ctre ſoumis, & 


ceux qui pourrolent pretendre a 
Pexemprion 5 elle a encore moins 
le pouvoir de ſe donner a clle- 
meme le privilege ſingulier de 
ne point payer de Tribut, & de 


e taire un titre d' exemption de 


h declaration qu'elle fait dans 


un Concile. La loi du Tribut eſt 
| univerſelle pour tous les Sujets. 


Le Clerge eſt compoſè de Sujets 


des Princes Chreriens aſſembles 


a en Concile, ou diſperles, ils por- 


ent par-tout le caractère de de- 


pendance que leur naiſſance leur 


| aimprime , ils n'onr point d'au- 
| torite pour ſe diſpenſer d'une loi 
temporelle, d'une loi juſte & ne- 


ceſſaire, d'une loi que le droit 


|| naturel & le droit des gens au- 
dorile. Nous avons une profonde 
| reneration pour les deciſions que 
es Conciles Ecumeniques por- 


Ezh 
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rent en matiere de foy , & ſur 


les mœurs Chreriennes 3 nous les 


reſpcctons n eme en mitiere de 
dileipline; mais ſi les Egliſes par. 


ticulieres croyent pouvoir Saf- 


| franchir des deciſions des Conci- 
les Ecumeniques, qui nintere(- 
ſent que la diicipline , & qui 
bleſlent leurs uſages & leurs pri- 
viléges, a combien plus forte rai 
ſon les Souverains peuvent: ils ne 
pas ſe rendre aux decifions que 
quelques Conciles ont porrees ſur 
leurs droits temporels, ſur des 
droits importans, ſur des droits | 
dont la perte entraineroit [anar- 
chie & le déſordre de Etat? 
LEgliſe s eſt plainte autrefois de 
ce que quelques Souverains ont 
portè la main a Pencenſoir les | 
Souverains pouvoient ſe plaindre 1 

a leur tour, de cequele Concile 
de Latran avoit portée la main 


es 
Its | 


"nt 
les 
Ire. 
ile 
ain 


„ 
ſur le ſceptre, de ce qu'il vou- 


| loir decider du Gouvernement 
temporel des Royaumes, & leur 
| enlever une portion conlidera- 
| ble de leurs revenus. - 


It eſt vral que ce Concile a 


parle avec une ſorte de timiditè 
| de Fexem;tion qu il voulvir in- 
| rroduire, qu il n'a pas ole nom- 
| mer les Souverains, & qu'il a 
repandu toute ſa colete {ur les 
| Conſuls & ſur les Admiſtrateurs 
des Villes; mais les Souverains 
ſeroient enveloppes dans fa de- 
ciſion, ſi elle pouvoit ſe ſoute- 
nir; ils ſeroient ſoumis aux Cen- 
"Toes ſous le nom de ceux qui 
| autoriſent les Conſuls & les Ad- 


miniſtrateurs des Villes; & d'ail- 


leurs un Concile n'a pas plus de 
droit d'impoſer des obligations 


aux Juges & Officiers Laics en 


matiere een „qu aux Sou- 


XY 
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verains memes : ce ſeroit egale. 
ment attaquer Pautorite ſupre- 


me, de ſexoit la couper par les 


racines, 


Il eſt poſſible qu' avant ce Ca 


cile on eũt impole a J Egliſe des 
Tributs exceſſits, mais elle na 


pas pris le ſeul moyen legitime 
qu'elle cut pour taire moderer 


cet excès; C'etoir de recourir a 


= picre & a la juſtice des Souye- | 


rains, & de leur demander de 


moderer les impoſitions qu'on | 
exigeoit delle. Au lieu de fe | 
plaindre & de ſupplier, les Ec- | 
dleéſiaſtiques ont voulu ordon- 
ner; au lieu de tächer de dimi- 
nuer leurs charges, ils les ont 
ſu pprimees entièrement: au lieu | 
de rejetter ſur les Laics une 
portion du Tribut plus juſte & | 
plus convenable, ils les ont char- | 

0 yes de tout le fardeau. Les Sou- | - 
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yerains n'ont point Ete conſul- 


tes, leurs droits les plus efien- 
tiels ont Etc attaquès ſans les en- 
tendre; & les Cenſures Eccletia- 


ſtiques ont ere prodiguees pour 
un interer purement temporel , 
pour une exemprion que P'Eglile 
| pendant pres de douze ſiècles 
n'avoit jamais ole Sarroger. * 
Lon dit pour juſtifier le Decret 
dont il s'agit, que le Concile a 
8 avoue qu'il y a des circonſtances, 
| ol la nèceſſitè & utilitè publi- 
| ques demandent que lei Clerge 
| contribue au ſoulagement de IE 
tat, & que jamais le Clerge n'a 


meconnu cette vèritè; mais cette 


| leur d'equite n'empeche pas que 
le Decret ne ſoit nul par le de- 
faut de pouvoir, & qu'il ne ſoit 
irrégulier, en ce qu'il dépouille 
les Souverains d'un droit inalie- 
nable. Le Concile tranſporte à 
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Evèque & au Clerge le droit 


de juger en matiere de Tribut, 
qui dans les Monarchies appar- 
tient aux Souvcrains excluſive— 


ment a tous leurs Sujets, de que 


que erat & condition qu ils puif- 


5 lent ètre. N 
Dueailleurs le Concile a preſcrit 
; au payement du Tribut Eccleſia- | 


| ftiquedes conditions impratica- 


bles, des conditions qui rompent 


tous les liens de la ſubordination, 


& pour les perſonnes & pour les 
biens qui ſont dans VErar. Les g 
Souverains ſeuls peuvent etre 
juges de qui eſt necefſaire & 
utile a leurs Royaumes pour le | 
temporel; eux ſeuls connoifſent 
les entrepriſes qui ſont indiſpen- 4 
ſac les, & les reſſorts qu'il faut 
fare 5 ouvoir; eux ſeuls peuvent 
decider de la n&ceſlirs de la guer- 
re, de la maniere d attaquer les 
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ennemis. des forces qu'il faut 


\ | Jeur oppoſer, & le Tribut influe 


beaucoup dans toutes ces déli- 
berations. Cepen ant le Concile 


appelle chaque Eveque & {on 


Clerge a ces deliberations : quel 
en ſera le reſultar, & quand fi- 
niront- elles, s il faut que chaque 
Diocèſe opine, & Sil a le droit 
de pronon-er deffinitivement? 


lun appartient qu'aux Suu ve- 


rains de demander compte à la 
| Noblefle & au Peuple de leurs fa- 
| cultes, & de juger du poids qu ils 

| peuvent porter. A quel titre les Ec- 
cleſiaſtiques ſeront: ils a cer egard 
les Juges de la Nobleſie & du 

| Peuple? Enfin c'eſt encryerle Tri- 
but que de laiſſer aux Contribua- 
| bles le pouvoir de le difterer, & 
la libertè de le refuſer ; on peut 
| meme aflurer que c'eſt le dètruire. 

ll eſt en effet peu de perſoanes 
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_ delinteretices & afſez pend. | 
les de Pamourde la Patrie pour 
offiir avec liberte & dans une | 


juite proportion les ſecours né— 


ceſſaires a Etat. Dans tous les 
tems, dans tous les Empires il a | 


fallu porter des loix pour donner 


ces ſecours, pour preſcrire le 
tems du payement, pour en fixer 


Ferendue & la duree il faut au 


moins la crainte de la coaction, 


pour dilliper les Precexres que on 


eſt ingenieux à inventer „Jorſquil | 
s'agit de Saftranchir d' une loi ri. 
godreuſe, & de menager les in- 
__ reiEts: & le Concile de Latran 1 
voudroit qu'on n 'employar au- 


cune contrainte a Þ egard du Cler- 


ge Celt retirer d'une main ce 
qu'il paroit accorder de autre; 
c' eſt en mème tems reconnoitte 
la neccflite des impoſirions {ur | 

| TEg iſe, & les abandonner a 


| Concile on ob 
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caprice & à la cupidité des Par- 


ticuliers; c'elt rendre les Eccle- 


| faſtiques Juges dans leur propre 


cauſe, & pour leur intèrèt tem- 


porel; c eſt leur donner une in- 
deépendance dont on pourroit 
abuſer un jour, ſur tout dans des 
tems de trouble & de foibleſſe. 11 

| eſt inconcevable que Pon ait for- 
| me ce projet, auſſi oppole a le 

prit de modeſtie & de dèſinteſſe- 


ment qui doit animer le Clerge, 


qu aux principes d'un bon gou- 
rr, 
Leſſai que le troifieme Con- 
| cle de Latran fit de ſon autorite 


pretendue ſur les impoſitions, 
ne fut pas heureux ; par tout on 


continua a ſoumettre le Clergé 
ux charges publiques; & pour 


k France en particulier, nous 


ons des preuves qu'après le 
ligea encore les 
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Eveques & les Abbes au fervice I 
militaire par eux-meines , & par 
leurs Vaflaux, quoique le Con- 


cile eut expreſſement de tendu 


d'exiger du Clergè les frais des 
expeditions militatres. * Auſh le 


quarrieme Concile de Latran, 
allemblee ſous Innocent III. re 


nouvella routes les premieres | 
laintes, & il encherit encore ſur | 
bo conditions preſcrites par le 
Concile precedent. It les rappelle 


toutes, il les confirme , & il 


5 ordonne, que fi Ev que & fon 
Clergè decidenr qu'ils doivent 
8 contribuer aux beſoins de IF- | 
tat, » les Laics regoivent ces le- | 

> cours avec humilice, avec de- 
v» votion, avec reconnoiſſance. | 
Les Rois memes eſſentiellement 
maitres des Tributs, les Rois“ 
Souverains des Eccleſiaſtiques tri· 


buraires ; tes Rois bienfaiceurs | 


u 


10 


de PEgliſe ne ſont pas plus 


| exemprs que leurs Sujets de ces 
devoirs humilians !» Lalci humi- 


v liter & devote recipiant cum — : 

„ tiarum afliomne. | Z 

Le Concile porte ſes vues plus 
loin, 11 prevoit que I'Eveque & 


E Clerge de chaque Diocèſe 

| pourront ctre trop taciles a don- 
ver des ſecours a I Etat, il craint 
cette facilitè, & il prend une pre- 
caution nouvelle: c'eſt de conſul- 
ter le Pontite Romain, a qui il ap- | 


qe" dir-i]-, de pourvoir à Futi- 
ire publique; „ propter impruden 


vtiam tamen quorumdam Romanus 
» Pontifex conſulatur, cujus intereſt 
3 communibus utilitatibus provide- 
» re. Quoi : l on craint que ceux 
a qui Jon laiſſe une libertè en- 
tiere, une autoritè abſolue pour 


refuſer le Tribut, ne le payent 


| trop legeremenr on croit qu ils 
cage. VII. X. de Immuniz Recke. 
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ſeront imprudens & peu èclaires 


ſur leurs intèrèts ! on donne ay 


Pontife Romain Pautorite de 


pourvoir 2 Purilite remporelle 
de toutes les Egliſes, & de tous 


les Etats du Wende Can ti] | 


faudra le conſulter fur la necellite 


d'une 2 qui doit occaſion- 
ner intailliblement des ſublides, 


II faudra lui rendre compte de 


| Ferar des Finances d'un Royau- 
me & des facultès de la Nobleſſe 
& du peuple, afin qu'il juge, sis 
ne doivent pas porter jeuls tou- | 
tes les impolitiors. Dans les ne- 
cCeſſicès les plus preſſantes, on ſera | 


oblige d'attendre le rèſultag des 


deliberations de la Cour de Ro- 


me, & ſouvent d' eſſuyer un refus 


. aux ennemmis del'E- | 


tat. Le Pape eſt le Pere commun 
pour le gouvernement Spirituel 
de LEgliſe, 0 eſt un Prince Etran- 


1217. 
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| ger, lorſqu'il sagit des interets 
de Etat; on a eprouve tous ces 
inconveniens, & la ſuite de lHiſ- 


toire des Immunires prouvera 
que le Clerge de France a eu au- 


| tant d'empreilement & d'interèts 
| que nos Rois a ſe diſpenſer d'ob- 


renir le conſentement du Pape. 


Cependant, il faut Pavouer , 
dans le rreizieme ſiecle les Eve- 
| ques Francois ſaiſirent avec em- 
preſſement l'occaſion que les 
backe: de Latran leur avoient 
| donnee de ſecouer le joug des 
impoſitions. Douze ans apres le 
| Concile tenu ſous Innocent III.“ 

un Concile de Narbonne defen- 


dit, (ous peine d'excommunica- 


tion, de ſoumettre les Clercs 4 


aucune impoſition, ou perſon- 
nellement, ou a raiſon de leur 


patrimoine. os Statuimus ut Cleric; 


112 
» occaſlone patrimonii ſui, vel per. 
„ ſonde nullatenus tallientur, , Un 
autre Concile aſſemblè à Toulou- 
| ſe, ordonna que les Clercs ne 


fuſſent pas meme impoles pour 
les ſucceſſions qu'ils pouvoient | 


recueillir , a moins qu ils ne ful 


ſent commercans , ou maries, | 
»Clerici quoque non talliabuntur 
v occaſtone etiam hæreditætis, etiam 
» {x per ſuccelſionem eis obvenerit, 
1 niſt fant mercatores, vel uxorati v J 
Le Concile de Melphes n'avoit 
cru pouvoir affranchir que les 
biens paternels & maternels des 
Jlercs; le Concile de Toulouſe 
erend 'exemprion juſqu aux ſuc- 
ceiſſions Collaterales & errange- 
res; il ne la borne pas aux Evc- | 


ques, aux Prètres, aux Regy- 


liers devoues irrèvocablement au 
Service de Dieu; entree dans le 


* 122 . 
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Clerge , la ſimple tonſure don- 


. poit ce priviiege etonnant , 4 
moins que les Clercsn'y euſſent 
| renonce par le mariage, ou par 
| une profeſſion incompatible avec 
la Clericarure. TE 
Depuis que les Conciles de 


Latran eurent franchi le premier 
pas, & que Von eut misa lepreu- 


| ve la docilite des Souverains, 
[[Immunire reelle n'eut plus de 

| bornes. Le mEme Concile de 

| Toulouſe entreprit de diſpenſer 

les Clercs & les Réguliers des 

I Feages dont on ne prouveroit 


pas Panciennere , ou qui nau- 


| rojent pas EreCtablis par les Sou- 
verains; & l'on ne pourroit croire 
juſqu'à quel exces l'aviditè porta 
lexemption encore rècente, fi 


un Concile de France n'en ren- 


doit temoignage. Les Clercs Se- 
| culiers & les Reguliers ne ſe con- 
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tentoient plus de 'Immunite de 
tous leurs biens; ils acceproient | 
des donations ſimulèes des biens 
des Laics, pour leur procurer auſſi 
lexemprion des impòts, & pour 


partager avec les proprietaires les 


avantages de exemption: il fal. | - 
lut que le Concile renu à Nar- 
bonne en 1374, defendit ces 


donnations frauduleuſes. 


Au rreizieme ſiecle tous le, | * 
efforts des Ecclèſiaſtiques n 
voient pu encore les ſouſtraite 
aux impolitions ordinaires , & 1 
des impoſitions tres-fortes. Bont 
face VIII. entreprit d'acheverce 
que les Conciles de Latran na- 
voient fait qu'ebaucher ; il donna 
une Bulle, dans laquelle il ſe 


plaignir de la haine que les Laic 


avolent contre les Clercs, & dont | 
on trouvoit, dir-il, des traces | 
v» dans Pantiquirte. Clericis Lais], 


3 11 


o infeſtos oppido tradit antiquas. 
Que devons- nous penſer de cette 
| accuſation? M. Fleury nous Vap- 
prend dans ſon ſeptième diſcours 


ſurl'Hiſtoire E ccle ſia ſtique. Il dit GY 
»que les entrepriſes des Eccleſiat- 


| » tiques fur ca Juriſdiction Secu- 
vliere excitèrent les Juges Laics 
va entreprendre de leur core , 


v comme nous le voyons par les 


| »plainres fi trequenres dans les 
» Conciles du rreizieme & du 
v quatorzième ſiecle, Panimoſite - 
vs y mit de telle ſorte, que c etoit 
vcomme une guerre ouverte; & 


0 — 


vceſt ce qui fait dire a Boniface 


VIII. au commencement de la 
v Bulle. Clericis* Laicos, que les 


| »Laics ont une ancienne inimitiè 
v contre le Clergè: cette antiqui- 
»te n'alloĩt tout au plus qu'a 

v deux cens ans, & vers le tems 


| -* Cap. III. de Immun. Eccleſ. Tit. 6. 
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/ „d' Arnaud de Breſſe; 3 mais en 12 


„ remontant juſqu'aux cinq ou fix 


„ premiers ſiccles de PEgliſe, on | 


„auroit trouve une union Edj- | 


 fiante entre Ic Clergè & le peu- 


„ple .. . C'Eroit: aux Ec, 
2 ues à faire toutes les avan- | 
, Ces pour rerablir cette union 
„ que Jeſus-Chriſt avoir tant te. 
vs commandee ; mais ils prenoient 

„un chemin tout oppoſè; ce ne: 
„ toit que fierte, hauteur, plain. | 
v tes améres, reproches piquants, 
i menaces , procedures Judiciat 


2 8, excommunications, &c. 


1 VIII. vonder 


perfaader que les impoſitions tre- 


quentes que Pon exigeoit encore 


du Clerge étoient uniquement 


 PFeffer de Vinimirie des Laics, ll | 
ajoure que le Clerge eroit enco 


ſoumis auxtailles & aux collectes 


qu'on lui demandoit quelques 


in. 
ts, 


nc 


"Me | 


n 


tes 


ues. 


ul 
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fois la moitiè de ſes revenus, 


d'autre fois le dixième, le vingtié- 


| me, ou quelque autre taxe fixe, & 
| que quelques Prèlats, craignant ou 


il n'y avoir pas lieu de craindre, 


acquieſcoiĩent a ces impoſitions; 
Celt encore une preuve, que juſ- 


qu au rreizieme ſiecle le Clerge 


a été ſoumis aux Tributs ordi- 


naires. 


Boniface prononce fexcom- 
munication encourue par le ſeul 
fait contre tous les Ecclèſiaſtiques 


qui payeroient ces impoſitions, 


vmème ſous le nom de ſecours, 


» Tempruns, de ſubvention, de 
„ſubſide, ou de don. „ Ilerend 
cetre excommunication aux Em- 
pereurs, aux Rois, aux Princes, 
& a tous ceux qui exigeroient de 
ſemblables impoſitions du Cler- 
ge, & il reſerve au Siege Apoſto- 


lique l abſolution de ces cenſures. 
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Il wavoit pas cru trouver au- 
tant de lumieres & de termere, 
qu'il en eprouva de la part de 


Philippe le Bel. Ce Prince re 


pondic 4 la Bulle de Boniface, 


qu'avant qu'il y cur des Clercs, 


les Rois de France avoient la | 
ſouverainete & la garde de leur 
Royaume 3 IEglite, dit-il, n'eſt | 
pas ſeulement compoſee des 


Clercs, mais encore des Laics; 
la ſorre de liberte que Jeſus 


1 Chritt lui a donne eſt commune 


a tous, & les Clercs ne peuvent 


- fe Papproprier a Pcxcluſion des 
Laics, ſans uſurpation. Les Mi. 
niſtres des Autels ont à a verite 
une liberté & des privilleges qu 
leur ſont perſonnels. Ces privi- 
leges ont Ere Erablis par les Con. 
titutions des Pontifes Romains, 
par la conceſſion & la permiſſion : 
des Princes ; Mais ils ne peuvent [ 
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ver les Rois du Gouverne- 


Royaume , & des ſecours qui 
ſont ceflaires pour le gouver- 
ner, & pour le detendre. Tous 


ceux qui refuſent d'aider leur 
| Roi & le Royaume, Clercs ou 
| autres ſe retuſent le ſecours * 
eux-mèmes, ils ſont des membres 


paralyriques. Ce qu'on leur de- 


ment, & de la défenſe de leur 


mande ne mérite pas le nom 
dexactions & d'extorlions ; ce 
| font des ſubſides qu'ils doivent au 
| Chef & au Corps entier de 'Etar: 
: ceſt une ſolde qu ils donnent 4 
ceux qui combattent pour eux. 
[ les Ennemis ravageoſent le 
| Royaume , les biens d'Egliſe ſe- 
dient les premiers diſſipès; il eſt 
contre le droit naturel d' empc- | 
| cher un Clerc de pourvoir a ſa 
propre defenſe, & de ſoudoyer 
ceux ko combatent . lorſqu 1 ne 
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veut pas combattre lui-mème. 
On eſt ſurpris de voir le Vicaire 

de jeſus-Chriſt detendre de payer | 

le Tribur a Celar, & interdire 
aux Clercs , ſous peine d'anz- | 
theme, de donner des ſecours 1 
leur Roi, au Royaume, a eu. 
memes. Ce refus ſeroir favorable | 
aux ennemis de Etat; ce ſeroit 
un crime de leze-Majeſte , ce 
ſeroir une trahiſon contre celui 
qui eſt chargè de la defenſe del | 
Republique. Nous voulons, dit | 
Philippe, y donner une attet | 
tion particuliere, & punir ce 
crime plus {everement qu fo 
dinaire, nous conſervons la foi, 
nous aimons la Religion, nous 
reſpectons ſes Miniſtres a Fexem- | 
ple de nos ancerres; mais nous 
ne craignons point les menaces | | 
des hommes, ſur-tout celles qu 
ſont deraiſonnables & in * | 


nt os. r r 


AO 


3 


— Þ 


. | Miniſtres lont en Franc. 
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| & nous eſperons, avec le ſecours 


de Dieu, que nous ne terons ien 


| contre la juſtice. Le Roi d' An- 


gleterre eſt notre homme-lige, 


K il a retulè de comparoitre en 
jugement devant {on Spuverain. 
Nous avons fait ſaiſir le fit qu'il 


polledoit dans la mouvance de 
notre Couronne ; il $clt elve. 


contre Nous, & il a voulu re- 


couvrer {on het 3 moins par la | 
force 3 que par dol & par far- 


| priſe. Que! eſt le Prince qui dans 

cette occaſion n'auroir pas ſaiſi le 

fief de ſon vallal! Pour le Rot 
d' Allemagne Nous lui avons of- 
fert de choiſir quatre arbitres, 
qui fixaſlent les borncs de nos 
| Royaumes..... Nous & nos an- 


cetres avons rendu de grands 
ſervices a la Sainte Fgliſe; Nous 
lavons comblée de bientaitos; cs 
duns 


> 


* 12 
une ſituation plus c commode & 
plus honorable, que dans aucun 


autre Royaume : Dieu veuille 
qu'ils ne ſe rendent pas Coupables | 
d'ingratitude; non- ſeulement il; 


ne doivent pas nous retulcr les 


ſubſides, mais ils doivent nous 


Offrir genereuſement rout ce 


qu'ils ont, ſur- tout à pieſenr quil 


eſt bvidens que les Rois d'Alle. 


magne & d'Anglererre nous at. 
taquent injuſtement; Ceſt pour | , 
quoi! Egliſe devoiĩt èEviter de nous | 
irriter par une nouvelle injuſtice; 


elle devoit plutot, comme une 


. bonne Mere, nous ſecourir, ncus | ; 


appail er & nous aider Means 


ment a Evirer les maux qui nous | 
menacent. Telle eſt la ſubſtance 
dela reponle que Philippe le Bel 


donna à la Bulle de Boniface. 


Le courage de ce Prince ab- 4 
batit celui du Pape. Bonilac 1 
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excuſa ſa premiere Bulle, autant 
| qu'il lui fut poſſible; on jugera ſi 
| [interpretation qu'il lui donna, 
| neroit pas une retractation for- 


melle & autentique. J'obſerverai 


want que de la rapporter, que 
| les Eveques Francois, bien loin 
de prendre le parti du Pape qui 
| ſembloir ne combattre que pour 
leurs intèrèts, ſoutinrent les 


droits de la Couronne. Nous 
ons la Lettre que PArcheve- 
que de Rheims, les Eveques ſes 
duffragans, les Abbés, & route 


cette Province Ecclcliaſtique , 
cc1ivirent au Pape a ce ſujet; 
| pres avoir parle des ſoins que 


e Vicaire de Jeſus-Chriſt doit a 


| | fglife univerlelle, & avoir don- 
| de grands eloges au Gouver- 
gement de Boniface VIII. 


- Us 


rent, qu'ils avoient appris que 
ge Pape avoit donné tout ré- 
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cemment une Bulle pour préve. 

nir les dangers qui menaqcoient 
les Egliles, pour empèëcher qu'on 
ne leur portat quelque prejud: | 
ce & pour conſerver la liberts | 
V» Ecclèſiaſtique, ils ajouterent; | 
» le Roi notre Seigneur, les Prin. 


v» ces, les Barons, les Seigneurs 


„ temporels, & tous les autres 
» habitans de la France aſſurent 
» que cette conſtitution leur elt | 
» onereuſe , & qu'elle eſt con- 
„ traire à leurs droits, « en veitt | 
deſquels ils prètendent appeller | | 
au ſecours du Royaume & del | 
patrie, tous les habitans de | | 
France, ſans que perſonne puiſſe 
Fen diſpenſer, ſous prétexte dt 
privileges, ſur tous ceux qui pal 
ledent des fiefs mouvans den 
Couronne, & nous en particulic, | | 
K les autres Prelars du Royanm | 
En effer, quelques -uns dents Y 


me! 


„ 
nous ſont attaches au ſervice du 
Roi par la foi & hommage 3 
preſque tous nous lui avous 


prere le ſerment de fidelire, nous 
v ſommes obliges a conſerver ſon 
» honneur, ſes droits, & ceux 


v du Royaume 3 fi nous refuſons 


» de donner les ſecours nece(- 
| » ſaires pour les detendre, nous 
v ne pouvons vivre en ſuretè, & 


» nous garantir de la perſtcu- | 


»tion de nos ennemis qui ſont 
ven grand nombre. Dans cette 
| »agitation nous voyons avec 
» douleur que les Grands du 
V» Royaume ont delibere unani- 
v mement de faire retomber ſur 
v nous le prejudice irreparable 
| »quiils ſoufffent, juſqu'à ce que 
v votre bontè paternelle y ait ap- 
v portè un remede utile. Ainſi 
_»['Fglite Gallicane, qui repoſoit 
» autrefois dans le ſein de la 


FE 
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„paix, & dans la plenitude de 
» la liberté eſt expoſèe aux tem 
» pètes, les ſcandales fremiſſen | | 
» autour de nous, nos embarras 
 »Saccroiflent, & nous ſommes 
„ au moment d'une ruine totale. 
» Nous avons cru devoir recou- | 
a rir avec confiance a la pruden- | 
v ce de Votre Saintere, & la ſup- | 
”» "NF jer unanimement & inſtam. | 


nt de remedier à nos maux 


» avec plus de douceur, pour | 
pH appaiſer les ſcandales, & afin 
. = I Egliſe Gallicane + . 
v avec le Roi, avec les Princes, 
„& avec les autres Seigneur 
2 ” temporels du Royaume , la 
„ paix, la charits, & Punion an- | 


cienne; a e de vos alles 
8 de votre protection, & qu'elle 


ne S'occupe que du Service de | 
— „ Dieu „Nous envoyons a Votre 
55 dainteté de venerables Eyeques + 


FLY 
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„ qui lui expliqueront encore 
*, mieux de vive voix les troubles 
& les dangers qui nous me— 


„nacent. 


Un Pape entreprend d'affran- 


chir le Clerge des impoſitions; 
du moins il prend des meſures, 
| pour les rendie fi difficiles & ſi 

rares, que le Clerge jouitle cn 


paix de ſes revenus ;-cependant | 


les Evèques plaident eux-mEemes _ 
la cauſe du Roi & de I Etat con- 
tre leur propre interet; ils re- 
preèſentent au Pape les obliga- 

| tions qu'ils ont contractees en 
* _—_ de Sujers & de Vaſlaux 


e la Couronne ; ils marquenr 
du zele pour Thonneur de la 
France & du reſpect pour les 


| droits de la Couronne; ils recon- 
| noiflent que les ſecours qu'ils 


donnent , ſont employes à leur 


"FiWw- 
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lice; ils ne reſpirent que la paix, 


Punion & la charitez; ils prevoyent 


qu'..ne exemprion ablolue & une | 
exemption ordonnee ſous peine 
des Cenſures les jetteroit intailli- 
blement dans des troubles que 


Pon ne pourroit plus calmer, ils 
demandent des voyes plus dou- 


ces & un remede plus utile que 


la Bolle de Bonitace VIII. Cette 
conduite, autrefois ſiglorieuſe aux 
Eveques Francois, atteſte encore 


de nos jours combien dans le 
treiz eme fiecle le Cierge ſe de- 
fioit de la prerendue Immunite 


des Biens de Egliſe. 


Boniface VIII. crut devoir 
abandonner ſa premiere Bule.ll 
en adreſla une ſeconde a Philip- 
pe le Bel; ſi elle ne reconnoiſſoit 
pas ci coie tous les Droits de la 

Souveraincte, du moins elle pou- 
voit preparer des voyes de col: | 
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clliation. D'abord le Pape donne 


des èloges aux ſentimens de Re- 


ligion, que les Rois de France 


ont toujours fait Eclater. Il dit, 
que Pon a donné une fauſſe in- 
terprerarion a {a premiere Bulle, 89 


& qu'il nappar tient qua lui. mé⸗ 


me de PFexpliquer ; & pour diſ- 
| ſiper r6us les doures il-declare, 


| que fa Bulle n'exclud point les 
dons ou les prèts volonraires que 
le Clerge feroĩt au Roi & a les 
ducceſleurs, meme apres une re- 
| quificion. de la -part des Rois. 


Cette Bu'le ne défend pas aufll 


dexiger des Eccieliaſtiq es les 


devoirs des fiefs, les cens, les au- 
tres droits que Fi Selt ib"? nes 


en donnant des biens aux Egli- 
| fs, les ſervices que la Contome 
1 ucorife , & que les Seigneurs 
| temporels peuvent toujours de- 

- | mander. au Clerge. Ces Droits 


Fa 
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peuvent Etre regles par des tran. Z 


actions entre les Clercs & les 


Laics. „ Nous ajoutons a * | 


5 


uw 


declaration , dit le Pape, 


» {1 Vous & vos Succelleurs ea | 
» dans quelque danger, notre | 
Bulle ne doit pas Srendre AM 
ces tems de nèceſſitè, alors 
„Vous & vos Succeſſeurs vous 
» pourrez exiger des ſubſides & 
» des contributions des Prelats | 
„& autres Ecclechaſtiques de vo- 


a 


J 


2 


» tre Royaume, & ils ſeront 


v» obliges de vous les payer, me- 
» me fans attendre le conſente- 


„ ment du Pontife Romain, quand 


2 meme la taxe ſeroit fixe & cer- | 


0 taine, & quelques privileges 


„ Qu'lls ayent pu obtenir du Sie- 
v» ge Apoſtolique. Nous laillons 
v» d la conſcience de Vous & de 
„ vos Succellcurs a decider des | 
„ cas de necellite , pourvu que | 
„ vos Succeſleurs ayent vingt aus * 


ny 
„ accomplis ; & rout ce que vous 


3 exigere : au- dela de ce qui ſe- 


„ roit nèceſlaire pour votre . 
„fende ſeroit a la charge de vo- 
» [rC conſcience, & au peril de 


„votre ſalut. Si. vos Succeſſeurs 
| »N'ONT pas atteint Ia 


ge de vingt 


» ans , les Prelars, les Clercs & 


„les Laie: qui ſeront de leur 
„ Conſeil pourront en decider... 


» Au reſte Nous n'avon, jamais 


v eu intention par notre Bulle de 
| »detruire ou diminuer les droits, 


» » les libertes, les franchiſes & 


| » les ulages qui appartiennent 2 a 
v Vous, a votre Royaume , & 4 
v tous * Seigneurs temporels, 
v»ou de leur impoſer une nou- 


»velle ſervitude; Nous enten- 
» dons au contraire les conſerver 
» » dans leur enrier. 

Cette Bulle emanee de Boni- 


| hin VIII. ne doit pas etre ſuſ⸗ | 


bt 
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pede au Clerge ; mais elle ren- | 


terme une partie de ſes devoirs 


pour le Tribut envers le Roi & 
IEtat. Le Roi peut ledemander | 
lorta til eſt neceflaire pour la dé- 


fenſe du Royaume , & le Clerge 


eſt ob ige de 8 y ſoumettre, 55 I.. 
„ lud Pralati & perſonæ predifti | 
WM Ne Regis ſuiſque ſucceſſori- 


„bus teneantur impertiri. Il n'eſt pas 


necellaire de demander leconien- 
tement du Pape, nc: ſulto etiam 


RNomano Pontifice. Ces ſubſides 
peuvent erre cxiges ſous le nom | 
de Dixièeme, ou de Vingtieme, 
ou ſous quelqu autre fixation que 


ce ſoit, /ub quote nomine. Ce meſt 
plus aux Eccleſiaſtiques a juger 
de la ne ceſſitè de leurs Lublides; 
_ Ceit a Fequire du Roi à en deci 


der; Ceſt a ſa conſcience „ fa 
religion ale fixer. Neceſſitatis de- 
| wllaratio ſupratit eight 74s Regis 1 
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„ ſacceſſorum ſuorum conſcientiæ re. 


„ linguatur, Ainſi Bonitace VIII. 
| eſt revenu aux vrais principes du 
Tribut; ces principes font, que 


les Rois peuvent Vexiger pour la 


dfenſe de leurs Royaumes, de 

toutes les perſonnes, & ſur tous 
les Biens qui font dans l Etat, que 
| ks Ecclèſiaſtiques ſont. obliges 
de le payer, que les Rois n'ont 
| acraindre en l'exigeant, que Vex- 


ces des ſubſides & les reproches 


de leur conſcience; mais qu'ils 
nen {ont reſponſables qu'a Dieu. 
| Dira-t-on que Bonitace VIII. 
na eu en vue que les tems de mal- 
heurs, & les circonſtances d'une 
neceſlitè preſlante, d'un danger 


eminent ? Le Tribut eſt fait pour 


| adeienle de | Etat, il eſt deſtine 
ay entretenir la tranquillitè & le 

| bon ordre; depuis que les Puiſſan- 

| ces de Europe reſtent armes en 
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tems de paix, & qu'elles entre. 


tiennent des troupes conſidera 


bles dans tous les tems VEtateſt 
oblige de pour voir a ſa defenſe, FT: 


parce qu'il eſt toujours expole a 


des attaques imprè vues: il y a plus 
d' avantage a payer le Tribut pour 
n'eètre pas la proye de ſes voiſins, 
qua le payer pour recouvrer ſes 


biens & fa liberté. 


je ne crains pas que dans un 
tems auſſi eclaire que le notre, on 
renouvelle l'on ancienne critique 
que l'on a faite de la Bulle de Bo- 
niface VIII. & que Pon ole encore | 
rèvoquer en doute ſon exiſtence. 
Du Moulin a cru que cette Bulle 
_ Eroir fauſſe, parce qu'il *. 
date de lan treize du Pontificat 
de Bonitace , qui n'a ere Pape | 
que neuf ans. D'ailleurs on ne 
preſumoir pas que ce Pape,enne- | 
mi declare de Philippe le- Bel, eut 
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| pl lui donner une Bulle ſi favo- | 


fable. 


T | La Bulle dont il Sagir eſt da- 


we d'Orviette, la troifieme an- 
nee du Pontificat de Bonitace , 


e deux des Calendes d'Aour : le 
foupcon de du Moulin eroit ap- 


puye ſur une erreur de date. Dans 


cette annee Bonitace & Philippe - 


etoient en bonne intelligence. 
Boniface permit alors a Philipe 
de prendre la moitiè de tous les 


| kgs qui avoienr ere fairs depuis 
dix ans dans ſon Royaume, & la 
moitié des dettes actives des ſuc- 
| cellions de deux Archevèques de 

Toulouſe. La Bulle de la Cano- 


niſation de Saint Louis eſt encore 


de la meme annee. Depuis la 
hulle dont j'ai parle, il n'y eut 
aucune diviſion entre Boniface 
& Philippe juſqu'en 1301. Alors 
| Boniface voulut revoquer tous 
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les privileges qu'il diſoit avoir 
accordes au Roi, & il fit mention 


exprcile des privileges prerendus 
portes par la Bulle doance a Or- 
viette. Il diſoit, que la paix ètant 
faire entre la France & PAngle- 
terre, Philippe n'avoit plus de 
raiſon pour exiger des ſubſides 
du Clerge. Bonitace mourut en | 


130. ſans Ferre reconcilie avec 


le Roi: Benoit XI. & Clement 


V. ſucceſleurs de Boniface reyo- 


5 querent les Balles > dont le Roi 


ſe plaignoir avec railon. 


Il eſt certain que celle dont Jai | 
donnè le precis, eſt emanee de 
Boniface VIII. Nous verrons 
dans la ſuite de cette hiſtoire 
qu'elle a ere ciree ſouvent aux 
Ecclèſiaſtiques, ou peu inſtruits, 
ou qui affectoient des ſcrupules 
ſur les ſubſides. Deux Auteurs 
dreſque conremporains Pont rap- 
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portee dans des Ouvrages tres- 
connus en France. Benedict, 


| Conſeiller au Parlement de Tou- 


| | louſe, dans ſon Commentraire ſur 


OY 


- 


in 99. ,, 


- | kChapirre Raynurius , & Ferant 


Procureur du Koi au Mans, qui 


| ecrivoit ſous le Regne de Louis 
XII. Pont donnee toute entire 
u public. M. Dupuy la croit indu- 


bitable, & ce Scavant dit: Que le 


| »Roi Philippe-le-Bul ſe montra 
| »fort ſoigneux de conlerver ſa 
| »libertz & les privileges de fa 
| »Couronne; mais pour dire libre- 
| »menr ce qui en elt, il n'avoit 
| »pas beſoin de tant de precau- 
„tions; ſes droits & ceux de fa 
| »Couronne ne peuvent Ecre ainſi 
_ | »abolis La France a fes Erablit- 


» lemens anciens, ſes Loix & ſes 


| |» Coutumes. Perſonne n'y peut 
| »peuvent rien ordonner, ni com: 
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»» mander, ſoit en general , on 
„en particulier de ce qui con- 
v» cerne les choſes temporelles: 

»» & y a- il rien de plus tempo. 
» rel, que les Biens immeubles 
„ Eccletiaſtiques ? Ce qu ils poſit. | 
» dent de plus conſidèrable, ils | 


v» le tiennent de la liberalire de | _ 


nos Rois; ce qu'ils ont d'ail- 
» leurs, ils le poſledent par leut 
v permiſſion. 11 eſt leur protec. 


» teur, ils ſont ſes ſujets, comme 


v la Nobleſſe & le Tiers-Etat, 
v par conſequent obliges a con 
v tribuer à la conſervation du ge 


„ neral du Royaume, & beau- 
„ coup plus, puiſqu'outre leurs 
» perſonnes , ils ont de grands 


» biens a conſerver & les choſe 


» ſacrees en garde. Quelle raiſon | 
v en des occaſions preſſantes, ou 


„Etat qui contient les choſes ſa- 


„ crees & prophanes, eſt en peri, 3 


mn - 


| »davoir recours a une Puĩſſance 
| »6&trangere , ſouvent ennemie, 
»ou dordinaire portant les in- 
„teréèts de nos ennemis? Cela 


»certes eſt contre toute ſorte de 


» taiſon, non ſeulement politi- 
v»que, mais naturelle. To 


le Concile de Conſtance a 
| fuivi les traces des Conciles de 
| Latran 3 mais il n'a pas eu plus 
| Cautorite qu'eux en matiere tem- 


porelle; leurs Decrets {ont ega- 
ment nuls par detaur de pouvoir? 


| fur les droits des Souverains , & 
| pecialement ſur le Tribut. 


Pour le Concile de Trente , il 


| merite des reflexions particulie- 


res, & je ne puis me diſpenſer 
deretracer en peu de mots des 


ats qui ſont connus de ceux qui 
ont la moindre teinture de V'Hiſ- 


toire, 


| On propoſa au Concile de faire 
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un nouveau dècret ſur Fexem- 


pfiion des Biens d'Egliſe, “ le pro- 
jet qui tut preſente avoit la plus 


grande erendue . il devoit enve- 


lopper tous les Biens Eccleſiaſti 


ques, il devoir exclure toutes ſor 


tes d'impoſitions, meme celles 
aqui port eroient le nom de dons 
gratuſts & d'emprunts; il devoit | 
enfin Erre general pour tout le 


. xvoĩci le projer tel que Dupuy ous T a conſerve; | 
Ves bccléſiaſtiqnes ne ſeront contraints de payet 


#» failics, gabelles, décimes, peages, & ſub- 


„, ſides, meme ſous le nom de pret , ou de don, 
s tant pour les Biens d Egliſe, que pour leus | 


„ biens patrimonia ux, cxcepie Es P:ovinces, 


„ ou par une tres-ancienne coutume les Eccle- | 
v ſiaſt iques interviennent aux Etats Generaur, | 
* 4» pour impoſer des ſub ſides autant (ur les Laics, 


I que ſar les gens d'Egliſes, pour employer 
5, contre les inidéles, ou pour autres nec 


„ très preſſantes & i aucuns Royaumes, Pro» | 
„ Vinces, ou villes, pretendent nette obliges 
„ à obſerver cet Article, en vertu des privileges 


„ obtenu du Sifge Apoltolique , ils lesdoivent 
„ exhiber au Pape dans un an, a compter du 


1 jou: de la tin du Concile, que Sa Saintere con- 


„ irmera ſe!on que ces Royaumes & Provinces 


V Vaurone mérité; ledit tems paſſe, leſdits put 
„ I6ges demeureront nuls, & fans aucune ve | 


leur, 


2 
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monde Chrétien, & obliger les 
plus grand, Monarques , comme 

es Princes & les Repu biſues les 
| plus foib tes. Charles IX, intorme 
de ce projet, donna les ordres les 
plus precis a les Amoalladcurs 
| pour Soppoſer a ſon Execution 3 
Loppoſition evoir tondee fur les 


bornes de Vaurorite Spirituelle 


dont les Conciles Generaux ſont 
| reverus , & ſur Vindependance 
| abſolue dont les Rois de France 
Y ont cov] JUTCs joui pour le Gou- 
vernement temporel de leur 
r 


Quoique ces * morifs fuſſent 


+ tres juſtes, le decret n qui devoit E 


favoriſer Pexemprion des Biens 


| dEglile paroiſſoit prochain & 


Inevitable, Charles IX. envoya 


de nouvelles inſtructions 4 ſes 


Ambaſſadeurs, elles eroient con- 


| cues en ces termes. » Encore que 
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» Sa Majeſtè s'aſſure que ſes Am- 


» baſſadeurs n'ont rien omis ci- 


„devant a remontrer & faire 


» cntendre aux Peres en P'aſſem- 


» blee des points & articles dont 
„ils ſont charges par leurs inſtruc. | 
ss tions ſervant a l'effet attendu 
» dudit Concile , yganmoins con- 

» ſidèerant la fagon dont on 


v procede, Sa Majeſtè veut que 


»{eſdits Ambaſſadeurs faſſent vi-. 
v vement entendre a ladite Com- 

» paynie , que le Roi a aſſez fait 
„ CONNOITre par ſes ſincères de- | 
» portemens, qu'il n'a jamais rien 

„tant deſirè quede voir ſortir dun 
v» bon & Saint Concile, le fruit | 
« de la Sainte & tant neceſlaire | 


v» reformation es gens d'Egliſe, 
qui ont cauſè le icandalea ceux 
„ qui ſe ſont {epares de FEgliſe 


» Romaine , dont les divitions 
„ ſont depuis ſurvenues; que leur 
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| » charge & com mandement eroir 
ode pourſui vre avant routes cho- 
\ {es ladice reformarion , tant 

ven chef, quien membres; a 
| | »quoi ils verront que les Peres 
| | »nont point, ou legerement. 
| vrouche ; & au contraire con— 
vnoiſſent par leſdits articles qui 
I »leurontere communiques,qu'ils 
| yenrreprennenrt la retormation 
| »defdirs Rois & Princes, qui 
| atenda leur vyouloir oter leurs 
| »droits, prèrogatives & priviie- 


Fans 2 A * 3 wv = 


8 


. — 
2 ˖—˖— * 


* 5 — — 0 —. = : 2 
n pas . 0 — , 
P —— — —— ————ꝛ— — * 


* — aig 


| | vges qu'ils ont, & leurs prédé- 5 
= | »cefleur S ONT toujours & de tems 

| »immemorial cu & joui d'iceux. | 
Iv de voit auſſi qu'ils veulent de- 


' | vroger & caſſer les Ordonnances 
I» Royales, coutumes preſcrites 
J» immémoriales, font compte 
I» canathématiſer & excommu— 
I »nierles Rois & Princes & leurs 
vſujets 3 toutes choſes tendantes 
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» 4 ſemer une deiobliflance. „ſe- 
„dition, & revellion deſdits ſu- 
„ jets envers leur Prince; a quoi 
„il n'appartient auxdits Peres de 


v» toucher; erant leur pouvoir & 
„charge aller connue & enten. 


due de tout le monde „laquelle 
v ne s tend outre la re format 
v d'eux & gens de leur ordre, (ans | 
+» entrer aux choſes d'Etat & 
„Droits Royaux, Puiilance, & | « 


» Juriſdiction SEculiere , qui <> 
v du tout diſtincte & {parte & 
»l Eccleſiaſtique. 


Le Roi ordonna de plus 4 4 i 


Ambafladeurs d'avertir les Pre 


lars Francois de le retirer duCor- | 


cile, Hils ne pouvoient empecher 
le decret que l'on avoir projette; 
les An.batladeurs devoient eux- 


memes ſe retirer a Veniſe. „N | 
attendre les ordres de leur: Mai- 


tre. Ils parlerent avec force 5 | 
R (5 


— 


| tendu privilege unique & impor- 
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| es intérèts du Roi; & PEmpe- 
eur Ferdinand I. ᷑crivit au Car- 


final Moron , qu'il ne ſouffriroit 


jamais , en qualite d'Empereur & 


en qualité d'Archiduc d'Aurri- 


che, que le Concile decidar des 
Droits des Souverains. La ferme 
ee des deux plus grands Princes 
| dela Chrerienre rallentit Pardeur 
| de ceux qui pourſutyoient une 
ag totale des impoſitions 


pour les Biens d'Egliſe, & mè- 
ne pour leur Patrimoine;le Con- 
eile en connut tout le danger, & 


ilrenonqa au projet flatteur qu'on 


* 3 


lui avoit prélentè. : 


Cependant Von ne vouloir pas 
abandonner les Conciles de La- 


tran & de Conſtance qui eroient 


cxecures dans quelques, Etats 


Chrétiens; les Ecclèſiaſtiques ne 


roulojent pas renoncer à un pre- 


G8 2 
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tant; la Cour de Rome deſiroit 


d'ètre toujours conſultèe ſur les 


ſubſides du Clerge. Francois Pre. 


mier & Henry S<cond avoient 


donne l'excmple de negliger ce 


ceremonial , & avoient commen- 


ce a retablir leurs droits; ce | 
etoit fair de ['[mmunite reelle, 
mcme pour l'Italie, {i on Vaban-_ 
donnoit dans une occaſion, oule 
Concile avoir paru diſpoſe a por- | 
ter cette Immunitè au plus haut 
point, & ou les juſtes oppoſitions 


de Empereur & du Roi avoient 


parues avec eclat, & avoient ee 
cConnues de toute Europe. 
Le Concile prit le parti de ne 


pas meme nommer I'lmmunite 


reelle, ou 'exemprion des impo- 
ſitions, qui eroir le {cul objet de] 


cConteſtation; ſa ſageſſe lui inſp ra 


| de dire ſeulement * 57 qu'il a volt 


* „Conſidens ... Principes ſæculares nos 
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» confiance que les Princes Secu- 
v»liers ne permertrolent pas que 


,permiſſuros , ut Officiales, aut inferiores Ma- 
\ giſtratus, Eccleſiæ & perſonarum Eccleſiaſti- 
,carum Immunitatem Dei ordinatione & Ca- 


nonicis Sanctionibus conſtitutam aliquo cupi- 

U . . | .. 2 7 * A. 
,diratis ſtudio, ſeu in conſideratione aliqua 
1 , violent.; ſed una cum ipſis Principibus debitam 
„ facris ſummorum Pontificum & Conciliorum 


„Conſtitut ionibus obſervamtiam præſtent. De- 
,cernit itaque & præcipit ſacros Canones & 
„Concilia Generalia omnia, nec non alias 
Apoſtolicas ſanctiones in favorem Eccleſiaſti- 
catum perſonarum libertatis Eccleſiaſticæ, & 


„ contra ejus violatores editas, quæ omnia 


„ ptælenti etiam decreto innovat , exacte ab 
„ omnibus obſetvari debere, pretercaque” ad- 
„monet Imperatorem , Reges, Reipublicas, 


1 ,Principes, & omnes, & hagulos , cujuſcum- 


que ſta:us & dignaris extiterint, ut quo lar- 
„ gius bonis temporalibus, atque in alios po- 
vteſtate ſunt 0:6ari , eo ſanctius quæ Eecleſia- 
p ſtici juris ſunt, tanquam Dei præcipua ejuſ- 


| » que parrocinio tuta venetentur, nec ab ullis 
| +» Baroaibus , Domicellis , Rectoribus , aliifve 


» Dominis temporalibus, leu Magiſtratibus, 


v maximeque miniſtris ipſorum Principium læ- 


„di patiantur; (cd ſevere in cos qui illius liber- 
„atem, Immunitatem atque juriſdictionem 
„ impediunt, animadveitant, quibus etiam iphi- 
met exemplo ad pictatem , Religionem , Ec- 
» cliarumque protectionem exiltant ; imi- 
»tanes anteriores optimos Religioſiſſimoſque 


u brincipes, qui res Eccleſiæ ſua inprimis au- 
| "A . » þ. | 
v0:tate ac munificentia auxerunt , nedum ab 


G1 ij 
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» leurs Officiers & les Magiſtrats 


» infericurs attentaſlent par eſpti 


« de Cupidire , ou par impruden. 


„ce, a [Immunite deÞFglite& | 


„des perſonnes Ecclelialtiques , 
v Crabliefelon Pordre de Dieu, & 


» par les Sanctions Canoniques, | 
„ & que les Princes & les Magi | 
„ trats conſerveroient la ſoumif | »« 
» ſion qui eſt due aux Conſtitu- 
vs tions des SouverainsPontifes & 
» des Conciles. Au reſte le Con- 
„ cile ordonne, que Pon oblerve | 
» les Saints Canons, tous les Con- | 


„ciles Generaux , toutes les 
» Sanctions Apoſtoliques faites en 


» faveur des pe rlonnes Eccleſia- 


„ aliorum injuria vindicarunt; adcoque in ea 
„ quifque oficium ſuum ſedulò præſtet, quo 


„ Cultus Di vinus devote exerceri, & Erla, 


„ Cxterique Clerici in reſidentiis & officiis ſuis 


„ quieti, & ſine impedimentis, cum tructu& | 


,, zdificatione populi permancre valeant, Caps 
„XX. de Reformat. a ny N 
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ogliſe, & contre ceux qui ſe ren- 


» droient coupables de leur in- 


o» fraction il les renouvelle tou- 


vtes, il VCur qu'elles ſoĩent obſer- 


wees cxatement; lavertit l' Em- 


»pereur, les Rois, e Repabli- 


| »ques , les Princes, & tous 12s 
| »Chretiens de quelque état EL 


»dignice qu'ils ſoient, de reſpec- 


v ter tout ce qui eſt de droit Ecle- 
vſiaſtique, ce qui eſt conſacrè 4 


„Dieu, ce qui eſt ſous ſa protec- 


vtion, de ne pas ſouffrir qu'on) 
v donne atteinte, de {evir contre 
v ceux qui empechent la liberre , 
 »!Immunire, & la Juriſdiction 


»de Egliſe,, de donner Vexem- 


| »ple de lapiere & de la prorec- 
| »tion qui eſt due aux Egliſes, & 


»Cimiter les Princes les plus 


| »Religieux C7 bien loin de per- 
| »mertre que l'on arraquar les 
vdroits de Egliſe „ont ſoute- 
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» nue par leur aurorite, & Pont 


»» enrichie par leur liberalire, 
Le Concile recommande enfin, 


»» Quechacun rempliſle ſes fonc- | 
» tions de maniere que le Service 


» Divin ſoit fait avec deyotion, 
» que les Prelars & les autres 
» Ecclèſiaſtiques ſoient tranquil. 


v les dans leurs reſidences & dans 


» leurs emplois , qu'ils puiſſent 


v travailler à edification ꝗu peu 
v ple avec fruit & ſans empeche- 


d mens e 


je ne dis pas que le Concile de 
Trente n'ait eu intention de 
ſoutenir l'Immunitè reelle, & 
qu'il n'ait cru Pavoir conſervèe, 


autant qu'il le pouvoit, en con- 


flirmant les decrets des Conciles 


qui Font pony dis ſeule 


ment qu'il a agi aMc timiditè & 


avec defiance pour Vexemprtion | 
des impoſitions en faveur des | 


I 
| Biens de 'Egliſe. Il a abandonne 
e projet où elle eroir clairement 
expliquee , il ne Fa pas meme 
- nommee, il l'a enveloppee ſous 
a denomination generale d'Im- 
munire , que Von peut n'appli- 
| quer qu'aux Immunitès perſon— 
belles, qui ne ſont pas conteſtecs 


 Chrer 
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— il a exhortè les Princes 


la protection qu' ils doivent aVE- 


| glife, il n'a pas voulu faire un de- 
| cret nouveau; il S eſt borne a re- 
nouveller les anciens; mais en 
| tes renouvellant il ne leur a pas 


donne une autoritè que des Con- 


ciles ne peuvent jamais avoir ſur 
les biens temporels, ſur les droits 
des Couronnes, ſur Vadminiltra- 
tion politique des Empires Chre- 


| tens. . „ : 
di les Souverains avolent eu 
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ns, il a marque la confian- 
ce qu'il avoir a leur piete, & a 
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1 


des Ambaſſadeurs aux Concile 


de Latran ; „ils avoient eu au- 


tant de fermetè que Charles IX. 


ſi leur ſiècle avoirere auſſi Eclaire 
que ceux qui ont ſuivi la renail- | 
ſance des Lettres, on mauroit a- 
mais vu AImmunite generale & 
ablolue pour un Ordre entier de | 
Etat, pour un Ordre qui pollede 
de grands biens, pour un Ordre 
qui doit nous donner exemple 
de la ſoumiſlion aux Puiſſances 
que Dieu a Erablies, de zele pour | 


te bien public; de modeſtic & de 


deſintereſſement. Le ſilence du 
Concile de Trente ſur '[mmunits : 


Tcelle, dans le moment de lPop- 


7 poſition de FerdinandPremier & 
eee 1X. eſt plus fort con- 
tre cette Immunite , que la con- 
firmation des 1 de Latran 
„ Conſtance n'eſt 9 1 


la lourenir, 
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| Jenai pas voulu ſeparer ces 


Conciles, pour faire ſentir leur 
difference; les Conciles de La- 


| tran ont voulu fonder Immunitè 
| reelleg le Concile de Trente a 
eſſayé de la ſoutenir; mais leurs 


efforts ont ètè également inut- 


les 3 la France a eu le plus grand | 
| relpet & la docilite Ja plus par- 


faite pour les deciſions dogmati- 


ques du Concile de Trente; elle 
a adoptè les decrers qui concer- 
near la diſcipline , autant qu'ils 
toient compatibles avec ſes li- 
bertẽs & ſes anciens uſages; pour 


celui qui a entrepris ſur les droits 


du Roi, elle la reje tre avec juſti- 
ce, il na pas eu un inſtant de 
ugueur & d' execution; la con- 


| duite de Charles IX. a l' gard du 


Clergè en ſera la preuve. 


fe dois cependant reconnoitre 
de bonne foi, que dans le com- 
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mencement du treizieme ſiècle 


le Decret du quatrieme Concile 
de Latran accompagne des Cen- 
ſures que l'on prodiguoit alors, 


& auſquelles on attribuoit une 


force qu'elles ne peuvent jamais 


avoir en mariere temporelle, fit | 


une impreſſion très- forte, & qull 


determina pluſieurs Souverains 4 1 
_ conlulrer les Papes {ur les Tributs 
qub'ils impoſoient au Clerge; mais 
ce ne fut qu avec le tems qu on 
les accoutuma a ce cëErëèmonial 
humiliant, & incompatible avec c | 


la . 


Dans le tems mème du qus- 
trieme Concile de Latran, nos | 
Rois exigeoient avec la plus; gran- | 


de ſeverite le ſervice militaire & 


_ perſonnel des EvEques 3 & lorſ- 
_quiils ne pouvoient fe trouver a 
 Farmee, ils payoient des contri- 
butions pour la verre *, Nous | 


* 1225. 


155 | 


avons encore la reconnoitlance 
donnee a Louis VIII. par un Exè- 


que Auxerre pour Youbliger a 


payer ce qu'il devoit au Roi, fans 


| exprimer la ſomme, pour b'entre- 
tien de Parmee gui tailoir la guer- 


re aux Albigeois, & environ 


vingt ans apreslequatrizme Con- 
cile de Latran, S. Louis fit ſaiſir 
| ksrevenus des Chapitres de Sens, 

Orleans & d' Auxerre, pour les 


obliger a payer les ſubſides deſli- 


nes a Pentretien de Parmee, pro 
| axxiizo exercitus. Le Concile de 

k Province de Sens depuca an 

| Rot les Evèques de Paris & de 
| Meaux, pour le ſupplier de don- 
ver la main-levee de cette ſaiſie, 
K d'accorder aux Chapitres ſai- 
bs le dèlai qu'il jugeroit conve- 
| nable, pour le payement de ce 


lubſide: les Evèques dEpures &cri- 
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virent, que le Roi avoit donné 


la main- levee a leur confiderz 


tion, & ſans prejuaice de tous 


ſes droits; Salvo jure ſuo in on. 


nibus & per omnia. Il n'étoit pas 


encore queſtion de conſulter le 
Pape, & Saint Louis peut etre 
propoſè pour modele ſur ce que 
les Princes Chrèétiens doiventa | ? 
Pautorite ſpirituelle des Conci- 


Jeſus-Chriſt. 


les GEneraux & des Vicaires de 


il eſt dit dans POrdonnance: 


» Que toutes perſonnes d'Eglile, | 
» de Religion, ou de ſiècle, queel- | 
» les qu'elles ſoient, baillent & 
» delivrent en preſent la moitie 
„de tout leur vaiſſellement 


En 1302. * le Roi Philippes | 
le-Bel ordonna que tous ſes Su- 
jets portaſſent a la Monnoye la 
moitiè de leur vaiſſelle d'argent: 


= 


u blanc, ou plus que la moiri&, ſe 


» peut faire bonnement, en no- 


v» tre monnoye, pour le prix de 
„quatre livres quinze ſols tour— 


» nois, pour chacun marc, 3 
» ſous peine d'y Erre contraints. 
En 1303. * le meme Roi exigea 
une decime du Clerge, & den 


oa. il convoqua le ban & I ar- 
ere ban aVoccalion de la guerre 
de Flandres, & nommement les 
| Archoveques, Evéques, & autres 
| Prelats & perſonnes Ecclefiaſti- 
| ques. LEvèque de Clermont & 
quelques Abbes, Prieurs,Doyens, 
& Chapitres n'avoient pas obet 
acer ordre, ou ils n'avoĩent pas 
| donne tout le ſecours que le Rot 
exigeoit, leurs revenus ferent ſai- 
| ks Juiqu'a nouvel ordre. Dupuy 
* Ex > le Mercred! apres 1 


* 
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Pere de Saint Pierre de la mè— 


me annce, le Roi envoya des 
Lettres au Baiili: de Corentin » 


„pour avertit & ner les Pre- 
» lats, Evèquꝭs, Abbes, Prieurs, 
» Chapirres & autres perſonnes 
„» d'Eglile de fe trouver a Ar- 
» ras, dans l'Octave dela Saint 

v» Jean, en armes & en Chevaux, | 
» & autrement apparcilles, com- 

„me a _Cux appaxient. Si nos | 
Rois avoient ere perſuades 

que les Decrets des Conciles | 

de Latran puſſent les obliger | 


ſous peine des Cenſures, ils 
auroient du conſulter le Pape 


& les Ecclęſiaſtiques fur le Tri 
bur perſonnel & recl le plus one- | 
reux que l'on puiſſe imaginer. | - 
Coependant a cer egard les Ec- 
clèſiaſtiques  Ervienr ſoumis & 
contraints autant que les Laics. 
On ne croyeit donc pas que les | 
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conciles de Latran euſſent pu 


| ſupprimer un droit de la Cou— 


tonne, & un droit qui n'avoiĩt 


dautre objet que la defenſe de 
| TErar. 


Ie Etoit alors en uſage que les | 


Rois Erablifienr une impoſition 


particuliere pour le mariage des 
Filles de France; c'eſt ce que 
les anciennes coutumes appel- 


| bojent indire aide, & quelques- 
unes donnoient mème ce droit 
ſingulier aux Seigneurs Haut- 
| Julliciers , pour le mariage de 
leurs filles „pour les Croiſades, 

F pour Faurres occaſions. Philip- 


fes le- Bel etablit cette impoſi- 
tion pour le mariage de ſa fille 
-anee avec le Roi d'Angleterre. 
Les Evèques, Abbes, & autres 
Ecclebaſtiques de Normandie 

prerendirent que les Vaſſaux & 

les Fermiers de lEgliſe devoient 


. 1650 | 
en ètre exempts 3 parce que les 


biens qu'ils poſſèdoient, ou quis 


cultivoient, appartenoient a PE 


gliſe. Philippes fit ſuſpendre |, | ' 
levee de Fimpoſition ſur les Vaſ. | 
faux & Fermiers des Egliſes de 


ques de cette Province furent 
cites au Parlement que le Rai | 
tint a Paris en 13cg, on les en-. 
rendit avec les Gens du Roi, & 
PArret qui intervint declara, 
v que [esRecldfialliones n'avoient 
v propoſę aucune raiſon ſuffiſan- 
v te pour exempter leurs Vaſſaux | 
„ & leurs Tenans de la ſubven- | 


v» tion; il fut enjoint aux Bail. | 


» lifs de Vexiger d'eux, comme | 
v de tous les habirans du Duche | 


» de Normandie. 


*„ Per arreſtum noſtræ Curiz dictum fair, 
„ quod Przlari prædicti & perſonæ Ecclcial- 


u ticæ ſupradictæ nihil propoſucrant rationabiæ 
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= faur avouer - cependant , 


qu alors on avoir deja commencè 
A demander aux Papes Icur con- 


ſentement pour lever des deci- 
mes generales ſur le Clerge. La 
plus ancienne de cette eſpece, 


que je connoĩs, eſt celle que Ni- 
| colas IV. accorda 2 a Philippes-le- 
; Ze] en 1289. la Bulle eſt adreſlee 
| 2 des Evcques Francois , pour 


lever une decime en trois ans au 


profit du Roi; & Nicolas donna 


une autre Bulle pour obliger les 


Collecteurs de cette decime a acn 
| wider lears mains. 


Cet e a ere ſuivi res- 


| ,quare non of mus - dictam ſabven- 


» tionem faccre levari,a libe ris pertonis laicali- 
v bus iplis Prælatis & perſonis Eccletiaticis ſub- 
* jectis, vel tenentibus eiſdem; & per dictum 
„ atreſtum dicta ſuſpenſio ex nunc revocata, & 


v injunctum fuit, quod Baillivi & perſonæ _ 


„hoc deputatæ 2 prædictis perſonis, ſicut ab 


1 v aliis dicti Ducatus habitatoribus levent ſub- 


» ventionem ptædictam. 
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5 frequemment, ſur-tout dans J 
quatorzieme ſiècle: depuis 1305. 


juſqu'en 1384. on compre leize | 
Bulles difterentes pour permet- 


tre a nos Rois de lever des De. 


cimes ſur le Clerge; je ne feri 
ſur ces Bulles que quelques fe 


marques generales, 


Une Decime ᷑toit toujours le 
dixième de tous les revenus du 
 Clerge, le nom meme de Pe. 
cime en eſt une preuve; dai | 
leurs, ce fait eſt clairement ex- | 
: e dans la Lettre que Phi- 
lippes le Bel ecrivit a PArchev& | 
que de Tours en 1305. Le Roi | 
dit dans cette Lettre, « qu'il avoit 
» arrcre de lever de ſon autorité 1 
v une ſubvention d'une double | 
V Decime, ou de la cinquieme | 


v» partie du revenu d'un chacun, 


Les D&cimeseroient alors tres | 
frequentes. Ordinairement c- 


de 


7 
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toit une Decime en deux ans, 
ce qui revenoit au vingricme par 
| an des revenus du Clergé; fans 


prejudice du ſervice militaire, & 
des autres charges que Lon im- 
poloit i 


Non- ſeulement les Papes ac- 
cordoient des Decimes aux Sou- 
| verains, mais encore ſouvent ils 


en exigeoicng pour eux-memes 


| &bien loin que le Clerge fur trai- 
teé plus favorablement depuis le 
nouvel uſage introduit par le 


quatrieme Concile de Latran, il 


| avoir a repondre a differentcs 
| perſonnes, qui exigeoient de lui 

des Subſides- Parmi pluſieurs e- 
| xemples, je ne citerai que celui 
Ide Clement VI. qui dit dans une 


Bulle du 28 Janvier 1352, qu'il 


woit ere oblige de faire des dẽ- 
| penſes extraordinaires pour re- 
| couvrer des biens de V'Egliſe, & 


F 
que dailleurs le Pere du Roi 
Jean, alors regnant, lui devoit 


une ſomme conſiderable. Le Roi 
ne pouvant $acquirter, Clement 


lui permet de lever le Trentie- 
me 1ur les biens d'Egliſe pour le 


payer; mais il lui defend , ſous | 
peine d'excommunication , de 
diſtraire cette ſomrhe a d'autres 
5 uſages, c'etoit {ans prejudice d'u- 
ne Decime accordee la meme | 


| annee pour le Roi. 


Souvent ces Decimes etoient | 
 accordees pour la Terre Sainte, 
ou ſous d'autres prétextes de | 
| Religion, mais les Rois les em- 
ployoie nt rres-frequemment ace 
qu'ils jugeoient a propos, & ſui- 
vant l'ignorance du tems, ils en 
Etoient quittes pour demander 


au Pape Vabſolution de Pulage 
qu'ils en avoient fait. Ainſi Cle- 


ment V. ayant permis en 1305. | 
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de lever fix Decimes conſecu- 
tives pour la guerre de la Terre 
| Sainte , Philippe le Bel, Louis 


Hutin ſon fils, & Philippes trere 
de Louis, approptierent quatre 


de ces Decimes. Il en reſtoit 
deux à lever, Philippe, Regent 
du Royaume , expoſa le fait 4 


jean XXII, qui donna Vabſolu- 
tion a Philippe , ſous la condi- 


| tion que Ces deux dernieres DE- 
cimes ſeroient employees a la 
1 guerre Sainte, ſuivant la deſti—- 


nation faite par Clement V. Phi- 


| lippe de Valois & Jean, Duc de 
Normandie, obtinrent en 1344 


labſolution ide ce qu'ils avoient 


converti a leur uſage les Deci- 


mes permiſes pour la Croifade 3 


e Pape Clement VI. ordonna 


pour leur penitence, que ſi Von 


| envoyoir des troupes de ÞEu- 


rope dans la Terre Sainte, on 
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Los oit ſur le Clerge ae Benn | 
une Decime triennale, fans que | 
le Roi pur I empecher ; ainſi les | 


Eccleflaltiques payoient cher les 
prerogatives que les Conciles de 


Latran avoient voulu ln don- 


ner. 


Pour la liberté de payer, on 
de refuſer les Decimes que les 
Papes accordoient, il eſt certain 


que le Clerge n'en avoit aucune. 


Quelquefois les Papes permet- 
toient de les lever, malgre les 
5 oppoſitions du Clerge, invittii & 1 
contradicentibus Clericis; d'autres 
fois les Papes ordonnoient que 


les Ecclèſiaſtiques y fuſſent con- 


traints ſpirituellement & tempo | 
relle ment, ſpirituellement par les 
cenſures Ecclebiaſtiques , tempo- | 


rellement par laurorite Royale, 
Les Conciles de Latran avoient 


| prerendu donner au Clerge un 
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I privilege diſtingue ,"& ſouſtraire 
| Tautorité des Souverains les 
| perſonnes & les biens Eccleſia 


ques; par lEvEnement le Clerge 


 avoit deux Maitres , qui toujours 


dintelligence lui demandoient, 
des Tributs. Les Conciles de La- 


| tran avoient eſperè de le ſoula- 
| ger, & de rendre les impolitions 


ecclèſiaſtiques preſqu'impratica- 


| bles; elles n'en furent ni moins 
| fortes, ni moins frèquentèes, & 
quelquefois le Clerge eur la dou- 
kur de voir employer ſes ſubli- 
des a des guerres d'Allemagne, 
ou d'Italie, a des entrepriſes ab- 


ſolument Errangeres & indiffe- 


| rentes a la France; auſſi les Eve- 


ques ſe determinerent facilement 


| afecover le joug que la crèdulitè 
| **toit laiſſe impoſer; & nous les 


verrons dans la quatrieme epo- 


| | ue de cette hiſtoire payer le 
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Tribut ſans le conſentement des | 


Papes, comme les Papes Favoient 


ordonnè fouvent ſans le confer. | 


tement du Clerge. 


Dans les tems que je viensde | 


parcourir, on a exigè du Clerge 


des ſubſides très-conſidèrables, 


& on Ja oblige a les payer par 


la faifie de fon temporel. Philip 


pes le Bel avoir ſoutenu avec beau 
coup de fermere en 1297 Fin 
de ypendance de ſa Couronne con- 
tre Boniface VIII. & ſon autorite 


abſolue ſur le Tribut, meme ec- 


cCleèſiaſtique. En 1305. à Foccaſion 


de la guerre de Flandres, il avoit 


ordonnè dans une Aſſemblèe ge- 
nerale des Eveques, des Abbes, 
des Comtes, & des Barons, que 
chacun de ſes ſujets ayant cing 
cens livres de rente, lui donne- 
Toit un homme arme & monte 
ſur un cheval bardè de fer, du 
e p 
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prix de cinquante livres, pour 


quatre mois. Ceux qui avoieat 
I mille livres de rente devoient 


donner deux hommes, ai aſi a 


| proportion pour ceux qui ëtoient 
| plus riches. Cette impoſi ion ex 


tremement forte fut commune 
aux Ecclèſiaſtiques & aux Laics, 
mais pour cette anne, il diſpen- 
a les Ecclèſiaſtiques de fe trou- 


ver en perſonne a larmee. Il les 


y obligea Pannde ſuivante, & en 


1305 il ecrivit a PArcheveque 
| & Tours une Lettre, que Dupuy 


rapporte en ces termes. 
„Il eſt notoire que les gens 


„ Tun meme Corps, ſe doivent 
zun mutuel ſecours, pour la con- 
v ſervation, la déèfenſe, & la gar- 
y de du Royaume, contre les ré- 
» belles, & ceux qui troublent 


„d' Egliſe & les Laics de fon 
v Royaume, comme membres 


1 5 
„ la paix publique, fans laquelle 


» Egliſe ne peut ſubſiſter. Le | 
„ plus ſouvent la paix du Royay- 


» me cſt conſervee, ſans que les 


V Ecclefiaſtiques contribuent au- 
„ cune choſe ; mais lorſque la ne. | 
„ ceſſitè eſt grande, que VEtat 
„eſt en peril, & la ſubſtance du 
„ peuple conſommee, en ce cas | 
„ tous les Ecclèſiaſtiques & au- 


„tres, fans aucun choix; ſont 


„ obliges de contribuer pour la 
v dèfenſe commune. Les exemp- | 

„ tions les plus favorables cel- 
„ ſent; a cela la loi de nature eſt 
„ formelle, les droits divins & 
„ humains $'y accordent, & de 
„plus Tancienne Coutume du 
„ Royaume obſervèe de tems en 


„tems. Il eſt honteux que le 


5 


9 


„ Ecclèſiaſtiques penſent plus | 
la conſervation du bien qual | 
„ ſoulagement des hommes, pout | 
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„leſquels les choſes dediees aux 
lus ſacres Myſteres de la Re- 
20 ſe doivent vendre. En 
„ cette evidente nèceſſitè ou tou- 


5 te la France eſt obli gee de Con- 


tiibuer, arraquee qu ell ectt par 
, pluſieurs endroits, nous avons 


|] ,arrcte de lever de notre au- 


toritè une ſabvention d'une 


ho „double decime, ou de la cin- 


„„qvieme partie du revenu d'un 


|-- chacun, & a ce fiire nous en- 
| , voyons nos Commiſlaires pour 
| ,la Province de Touraine avec 
pouvoir de faire juſtice de ceux 


» qui ont ere ſi hardis que de 
-violer les ſaiſies faites en notre 


„Nom, ſur les biens des Eccle- 


» aſtiques pour cette levee, 
Cette Lettre prouve que Phi— 


| lippes le Bel eroir perſuade qu'il 
pouvoir, de ſon aurorite , impo- 
ſer les Ecclèſiaſtiques pour la d 


Hay 


bizarrerie inconcevable, la me- | 
me annee, 1! demanda, & il ob- 
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fenſe du R oyaume, & qu'il pow | 
voit les contraindre par la voye 


de la ſaiſie; cependant par une 


tint de Clement V. une Bulle 
pour lever {ix autres decimes ſur 


le Clerge, ſous le prerexte de la 


guerre Sainte. On ne peut ex- 


pliquer Pinconſequence de cette 
_conduire, que par la terreur que | 
Lon avoir alors des cenſures em- 
 ploycesa tout propos; M. Dupuy | 
en donne une autre raiſon II 
dit, que les Rois les plus perſua- 
des du pouvoir qu'1ls avolen- 1 
d'exiger des impoſitions du Clers | 
Le prenoient des permiſſions det 
Papes, pour hater la levee de 
_ ces impoſitions, & pour ne laiſſer 
au Clergé aucun prerexte den 


differcr le payement. 


Quelque put Erre le motif e 
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| ces permiſſions, il eſt indubita- 
ble qu'elles n'onr pu ancantir lun 
des attributs des plus eſſentiels a 
hsouveraineté. Les Rois ne peu- 
vent pas plus aliener les droits de 
leur Couronne, que la Couronne 
| meme. Ils ne peuvent priver IE 
at du Tribut, qui eſt ſon unique 
| reflource pour la defenſe & pour 
aproſperite. Dans le tems meme 
ou lon demandoir aux Papes des 
| fubſides ſur le Clerge , Fon a tou- 
| jours reclame contre cet uſage 
| injuſte, Nos Rois ont ſouvent 


proteſte . ils ont dir clairement, 


| quils pouvoient de leur autorite 
| impoſer le Clerge pour les beſoins 
de leur Royaume. Philippe le Bel 
la dit a Boniface VIII. Charles 
XI. Pa dit au Concile de Trente; 
e Clerge a reconnu que ces per- 
miſſions du Pape eroient abſolu- 
ment inutiles, les Parlemens ont 


„ 
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defendu dans toutes occaſion 


cette portion de [autorire Roya- | 
le; elle ſe detendoir aſſez par | 
eelle-mème, parce qu'elle eſt ina- | 

__ Henable & impreſcriptible. Les 
Bulles des Papes pour autoriſer 


les ſubſides Ecclèſiaſtiques doi. 


vent ètre miles au rang de ces 
exemples, que Von n'ole plus ni 
renouveller, ni meme citer. Par-] 


ce que les Evèques ont depoſe un 


Vamba & un Louis le Debon- | 


naire, ont-1ls acquis une fuperio- 8 


ritè temporelle ſur les Rois, & | 
Pautorite monſtrueuſe de les ju- | 
ger & de les depoſler ? parce que | | 
les Juges Eccleſiaſtiques ont uſu- 
pe pendant un tems conſiderable | 

les droits de la juriſdiction fecu- | 


liere, & qu'il ont juge aurrefols 


des teſtamens, des ſcellés & de | 


* 


inventaires, des conveitiòns fal- 
tes par les contrats de mariage, & 
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(autres matieres temporelles , 
ont: ils Vautorite d'en juger enco- 
"re? ce ſont des abus que l'igno- 
| rance & la foibleſſe avoint intro 
| duirs, que des ſiècles plus Eclai- 
us & plus Equirables ont corri- 


ges. 


Ic 


depuis le regne de Francois I. 


I. EPOOUE. 


ETTE &poque comprend 
les tems quiſe ſonr:ecoules 


atk nos jours; les fairs que 


e vais etablir ſont appuy&s ſur 5 
| Tautorire de M. Dupuy. 


Francois I. ſuivit 4abord les 


| exemples de quelques-uns de ſes 

| Predecefſeurs 3 *& la ſeconde an- 

nee de ſon regne, il obtint une 

| Bulle de Leon X. pour lever une 
Decime fur le Clerge de Fran- 


ce*"; mais en 1521.1] commen- 
gad affranchir de cet uſage injul- 


e. Le Concile Provincial de 
bens Etoit aſſemblé 4 Paris: le 


Roi lui envoya M. de Selve Pre. 


mier Preſident, & M. le Pref. 


Az 


deer la ſolde de quelques gens de 


dent Guillard , pour lui deman. 
per. Parmi pluſieurs raiſons que | 

es Commiſſaires du Roi propo- 
ſerent pour juſtifier cette impo 
ſition, la Bulle de Boniface VIII 
fut circe. Les Eveques de la Pro- 
vince repondirent , que Bonifz- 
ce Pavoit revoquee , & que le 
Concile de Conſtance y avoit 
deroge. Les Commiſſaires repl; | 
querent, »» * la Bulle eroit dans 
_ »» toute ſa 


vs ger des ſubſides du Clergè; 
» lorſqu'il fir la guerre au Pape 


» Jules II. que ce Prince navoit 
»» pris alors d'autres precautions | 


v que de faire decerner un exccu- 
„ toire ſur le Clerge en la Chan- 
cellerie pres du Parlement de 
„ Paris, comme on en dècernoit 


> pour les Aydes & pour les Tail | 
; les, que le Parlement avoit ju | 


5 orce, que Louis XII. 


1 
„ge des plaintes des Eveques 


. . A £N 
„qui avoient cru ètre ſurtaxes, 


„& qu au reſte la Bulle de Boni- | 
„ face Etoir inutile & ſurabon- 
| ; dante. Francois I. informè des 


, difficulres que faiſoit le Con- 


| cileProvincial de Sens, donna 


} 


F * * 
de nouvelles inſtructions a ſes 


„Commiſſaires; il leur dit: qu'il 
| , ne falloit avoir Conſeil duPape, 
„qui n'avoit lors aucune adminiſ- 


tration, qu'il ne pouvoit croire 


que le Concile de Conſtance et 
y voulu revoquer la Bulle de Bo- 


4 niface, ſans ouir Parties; que le 
„Roi d Angleterre, & autresPrin- 


y ces, uſoient de ce droit, & qu'il 
| , blamoir les Eeclefiaſtiques de 


, vouloir entrer en marchandiſe 


| yavec lui, ayant les moyens 
v pour les reduire a la raiſon. Un 
| koi, qui parloit ainſi eroit bien 
| cloigne de vouloir ſouffrir l'Im- 


* 
1 ©; 
11 
bk 


4 
munité generale des biens my 18 


gliſe. 

Il foutint ſon 3 ar le 

memes principes Vannee Mira 

te. Sur les bruits qui 5 
repandus des preparatifs q 

Empereur & E 

xerre faiſoient pour Patraquer 


il aſſembla lesPrelatsqui etoiem 


5 a Paris, & il les perſuada de ' 


38 neceſſite d'un nouveau ſubſide 
Francois I. erablir alors pour ces 


ſubſides une forme qui n etoꝶ 
pas auſſi onereuſe au Clergè que 
2 tes Aflemblees generales, & quil 


 ſexoiraſouhaiter que! oneũt con 
ſervee. Il envoya a chaque Ee. 
que des Lettres Patentes pour lo 
ordonner d aſſembler leur Clergt, 


& de regler la ſubvention quil 
leur demandoit. Les Gouver- 


neurs des Provinces , ou les 1 rin- 


Eipaux Officiers devoient ; a 


* 1914. 


Rot & Angle 


( 


I- 


= 


bn Ws I 


| 4 ces Aﬀemblee: eccleſiaſtiques. 
Flles erolent charges du recou- 
ſrement du ſubſtde : mais en 
1522. les roles de chaque Dio- 
ckle furent fairs dans le Conſeil. 
du Roi 5 & les Aſſemblécs pro- 


vinciales furent autoriſces a con- 


; raindre ceux qui refuſeroient de 
payer, par la ſalſie de leur tem- 


porel. M. Dupuy dit, que le Dido- 


c&ſe de Vannes fut taxe ala ſom- 
ne de 11338. livres, ſomme 
lors très-conſidèrable, & que 

k temporel de PEveque du Puy | 
fur ſaiſi pour Pobliger a payer ſa 

| En 1527. on dElibera ſur les 
moyens de payer la rancon des 

| Fils de France, qui Etoient en 

| Otage en Eſpagne. Clement 
VI. donna une Bulle pour lever 

| quatre- Decimes ſur le Clergé. 
| Dans les lettres que Francois E 


„ 1 
4crivit aux Evèques en leur en- 


voyant des copies de cette Bulle, 
ol four dit, qu'il Pavoit deman- | 
dee „pour lever tout ſcrupule | 

„ aux Eccleſiaſtiques , quoique | 


„ la levee fut tres-jute & chart 
5 table. Ces quatre Decimes 


ayant ere employees a d'autres 
uſages, qua la rancon des Fils | 
„ 5, le Pape adreſſa une au · 
tre Bulle au Cardinal Duprat, pour 
lever encore quatre Dècimes. 
Mais cette Bulle n'etoit pas en- 
cCore arrivèe, lorſque le Roi tint 
ſeon Lit de Juſtice, pour établir 
les impoſitions neceſlaires & def 
tinees au payement de deux mi- 
lions d'or, que on avoit deman- 


des pour la rancon des Fils de 


France. Le Premier Preſident ſe | 
propoſa de prouver , qu'il eroit | 
juſte de contraindre les Gens dE- 

 gliſe a payer leur part de cette 


I ® 1532. -- 


PE 
impoſition. Le Cardinal deBour- 
| bon Pinterrompir , en offrant au 
| Roi, au nom du Clerge; treize 
| cens mille livres; ſubſide exhor- 
| bitant pour les tems de Francois 


l ainſt la queſtion ne fut deci- 
4 que par le fait. 


| autre occaſion * le Clerge of- 
| frit au Roi pluſieurs Decimes . 
| »encore que ledit Seigneur nen 


et point de Bulle; cependant 


| pour lever deux Decimes. I 


youloit retablir inſenſiblement 


| fon autorire ſur le Tribut eccle- 


ſaſtique; & après avoir 1 
ia Bulle dont il s'agit, il adreſſa 


des Lettres Patentes aux Baillis 
| & Senechaux pour contraindre 
| ts Ecleſaſtiques, par fie de 


Aziv 


8. | 
leur tempore! il commit un Laic 


pour le recouvrement de ce ſub. 


ſide, & il attribua au Grand 


Contal a connoiflance des con- 


teſtations que ce lublide feroit 
nanrre.. - - 


que Francois I. eut à ſoutenir * 
ne laiſſoient pas au Clerge & 


aux autres ſujers , le tems de 
reſpirer. En 1535. le Cardinal | 


Dauprat fur Aavis , que le Roi 


demandat le tiers du revenu de | 
tous les Eveches & de tous les 
Colleges, & la moitié du revenu | 
des autres Benctices. Francois l. 
dit dans ſes Lettres Patentes, 

„ que ſon intention weſt pas de | 
„ toucher en aucune forte au 
v re venu ſpirituel des Ecelẽſiaſ- 

„ tiques, mais ſeulement au ten 
K „ Porel, lequel, sil etoit hors. 


N 1555. 


Les guerres vives E frequent 


$ 


mais rouche, . 
| Tous les biens du Clerge fu- 
ent ſaiſis dans les mois de Mai 


„de leurs mains, ceux qui les 
, tiendroient, ſeroĩient obliges 
d'en rendre ſervice, pour la 


y 


„qualité de leurs fiefs, prendre 
| , les armes & ſecourir le Royau- 


me. Il eſt probable que le re- 
enu ſpirituel dont il eſt fait men- 


kon dans ces Lettres Patentes, 


ſont les aumones & les offrandes 
journalieres auſquelles on n'a ja- 


& de Juin. Le Roi ordonna d'y 


| comprendre expreflement tout 


ce ui etoit de | P ancien | do maine 
de la Couronne 3 pour obliger 


| ks Ecclefiaſtiques a repreſenter 
es titres en vertu deſquels ils 
| pofledotent cet ancien domaine. 


Le Clerge ne ſe plaignit ni de la 
demande qui Etoit très- forte, ni 


ae FEveque'de Chateret 


A3 v 
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& ſon Clergè firent des propoſi- 


tions qui rèuſſirent; ils ſupplie- 


rent le Roi de leur accorder la 
main-levce de leur temporel , | 
ſous la ſoumiſſion de payer trois | 


Decimes , auſquelles ils donne- 


rent le nom de Don gratuit & 
caritatif. Leurs offres furent ac- 


ceptèes; mais les roles de ces 
Decimes furent arrètèes au Con- 


ſeil du Roi; les Baillis eurent or- 
dre de ſaiſir le temporel de ceux 
qui refuſeroient, & la connoiſ- 
ſance de ces ſaiſies fut reſervee | 


au Conſeil 


Les offres du Clergè de Char- 
tres ſervirent de modele a tous 
les Diocèſes; ils ſe ſoumirentaux 
trois Decimes; Pace de ſoumiſ- 
ſion du Dioceſe de Rennes por- | 
te: que „ PEv&que voulant obcir 
v aux Lettres du Roi, a aſſem- 

_ « 3ble ſon Clerge , que tous ont | 


0 


promis de payer les trois Deci- 
,mes, & que le Roi pourroir re- 


| , tenir 2 compre ce que ces Offi- 


ciers avoient deja recu depuis la 
. faifie du temporel. La ſoumiſ- 
fon de PArcheveque de Lyon & 
de ſes Suffragans fur faire dans 


| kConcile de la Province; il pria 


le Roi de contraindre les refu- 
fans a payer leurs taxes, par les 


| voyes qu'il jugeroit les plus con- 
venables, & par le miniſtere des 
Jages ſeculiers. Le Clerge de 
dayeux refuſa d'abord; Fran- 

| cois I. Ecrivit une nouvelle Let- 

| tre 4 PEve@que , le priant. & 
| neanmoins ordonnant „ quin- 
| , continent il eùt derechef 4 
„ convoquer & faire aſſembler 


» les gens d'Egliſe de ſon Cler- 


„Be, de dreſſer procès-verbal : 


„e ce qul feroit Yalſbers , & 


v de nommer les refuſans. Tous 


3 


5 
ſe ſoumirent pour avoir main- 
levee de leur temporel. 7 
A peine ces trois decimes | 
Etoient Ayces , que Francois I. 
_reſolut d emprunter pareille ſom- | 


me.du Clerge. Les rolles en fu. 


rent fairs au Conſeil, & ſents de | 


la main du Roi il y eur d leur 


un Arrèt qui ordonna „que des 
Mlaitres des Requetes & des Con- 
ſeillers du Grand Conſeil ſeroient 


_ envoyes dans les Provinces avec 


des ordres. adrefſes aux Jupey | 
| Royaux, pour veiller a cet Em- 
prunt, & ou aucuns deſdits Pri- 
„ lats & Gens d'Egliſe ſeroient 
„ refuſans, procederone leſdits | 


„Commiffaires & Juges par ſaiſie 


3 „ du temporel deſdits Prelats & | 


„ Gens d' Egliſe, vente & explot- 


„ tation d' icelui „ juſqu'an re- 
„ couvrement du contenu e 5 


8 15. 


| » 


* Giacile de Toulouſe avoit && 


13 
„roles, ou. des deux tiers, ou 


1 " pour le moins d'une moiris des 


ſommes eſquelles onr.ere cotti- 
ſts par leſdits roles; de laquelle 
ſomme le Roi a fait état , pour. 


13 „ ſubvenir à la neceſſite ſuſdite. : 


" Fat. au Conſeil renu a Lyon le. 


, premier jour d Auril Yan 1537. 


avant Paques. 
M. Dupuy dit: que l'on a en- 


core lacte par lequel le Concile 


Provincial de Toulouſe accorda 


| ce que le Roi appelloit un em- 


prunt ſous le nom de Don gra- 


| tuir Equipollent a trois Decimes , 


, ſous la condition d'erre exempt 
"de toutes & chacunes autres 


- » Aides & Impofitions, Subven- 
| » tions, Emprunts & rEparations 


» de villes & d'Egliſes „. Si le 


erſuade, que P'Immunire des 
lens d eile fir grncrale, & 4 


14 
droit, il n'auroit pas exprims 


cette condition, il n'auroit pas 


voulu acquerir a titre onereux, 


_ & en payant de fortes Decimes, 
une exemprion qui auroitete in- 
diſpenſable & gratuire. Le Con- 
cile ſe borna à demander du tems | 
pour payer; & pour Pobrenir, i} | 
repreſenta , qu'il avoit deja paye 
trois Decimes l'année preceden- | 
te; il pria le Roi de nexempter 
aucuns Benehciers de ce ſubſide, 
comme il en avoit exemptè les | 
Chevaliers de Saint Jean de Je- 
ruſalem, ou de diminuer dau- 


tant la cotte des Dioceſes. 


Il y a dans cette deliberation 
du Concile de Toulouſe une cir- | 


conſtance ſinguliere. II paroit 


que le Concile pretendoit que 


Fancienne exemprion du manſus 


Capitulaires de nos Rois, devoit 


3 


ä — . ak. a OR 


—_— 


» tre oftric 
| » Vigne, vn un prez ainſt queles | | 
39 Predeceſleurs dudit Seigneur 
„Roi de France Pont obſerve 
v juſqu'a preſent comme Tres- 
15 Chreriens „8 Protecteurs de 


5 
encore ſubſiſter, non pas gratui- 


tement, mais à la faveurde cet- 


te multitude de Decimes que le 
Clerge payoir au Roi; a condi- 


ton, dit le Concile, „ de ne payer 
ʒ ni ètre contribuable aux Tail- 


les & autres Impoſitions pour 


» Eglife , & Bras d'icelle „, Si 


| Texemption du Manſus Eccle- 
| fe seſt conſervee dans les pays 
| meridionnaux juſqu'au regne de 

| Francois I. elle a toujours recla- 
me contre la pretendue Immu- 


nite generale. Si les Eccleſiaſti- 
ques r'afpiroient a cette exemp- 


| tion, queen payant les ſubſides 
| exceſlif5 que les malheurs des 
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tems obligeoient Francois I; 4 
exiger d' eux, elle ne pouvoit ere 
onèreuſe à Etat; cependant on 
ne volt pas que Francois I. Fait | 


accordé. 


ll a ſuivi conſtamment juſqui 
la mort le plan qu'il se toit fait de | 
retablir les droits de ſa Couron- 
ne ſur les biens d'Egliſe. Fn | 
1541. il ecrivit une Lettre Cir- | 
culaire aux Evèques pour dentan- | 
der une Decime ; il ſe fert des | 
e expreſſions de prier, requerit & 
mander, & il dit: „Pour lever 
„& prendre les deniers qui, pat 

„ eux (les Gens d'Egliſe me ſe. 
„ront liberalement & graciew | 
„ ſement donnes & odtroyes, 
„ m'a ſemble-n'ecre beſoin dau- 
„ cune autorite , permiſſion ne 
„ conſentement d' ailleurs | 
53 & combien que pour choſe 3 


' | ” refus ou d&lai, je veux & en- 
| , tens que ceneanmoins vous ne 
„ laifliez a faire les cottiſations 
„& departemens dudit Don gra- 


den demands d une maniere 


17 


, tant favorable & nèceſſaire, 
| , ou dilayer; toutefois fi par 
| . faure de bon jugement, con- 
| , noiſlance & intelligence de 
„ choſes neceſlaires qui de pre- 

„ ſent ſont a conſiderer , il Sy 


trouvoit quelque diſſimulation, 


, tuit + BT a faire lever & rece- 


„voir les deniers d'icelui ſelon 
| , le contenu de meſdires Lertres 
y Patentes: car vil eſt beſoin , je 
y vous ferai bailler aide, pour 4 
|| ,ce contraindre les refuſans ou 


y dilayans par ſaiſie de leur tem- 
» porel, & autres voies juſtes & 


„ raiſonnables. Donne a Mou 


» lins ce dernier juillet 1541. 


la part du Clerge? 


Tk ”" > © 
ſi abſolue, par un Roi qui fe | 
' voir ſe faire obèir, & avec le | ; 


ſecours de la ſaiſie du remporel , | 


eg il erre libre & gratuit de 


b du Roi ſon pere. En 1 550. il 
exigea deux Decimes du Clerge, | 


D'abord il donna des Lettre; 
Patentes pour ordonner ce ſubſi- 


de; & dans les Lettres adreſlte; 

a chaque Evèque il dit: „ Nous | 

„ vous mandons proceder in- 

„ continent a departir , cottifer | 
V » &fairelever ſur leſd. Gens dE 
„ gliſe & Clerge de votre Dio- 

,, Ceſe la ſomme a quoi montent | 
„ en icelui leſdites deux Deci- 
„mes de tout, ſelon & ainſi que 

„ le porte & contient ladite 
„Commiſſion, & au payement 
„& avancement deſdits deniers | 


„ tenir la main, &c. 
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1 


Lannce ſuivante le meme Roi 


int un Lit de Juſtice pour ſe pro- 


curer les ſecours extraordinaires 
dont il avoir beſoin. Le Conne- 
table expoſa les motifs quiavoient 


determinè le Roi a tenir ſon Lit 
& Juſtice; Yon reconnut unani- 
mement qwils eroient indiſpen- 
ables; mais on infiſta ſur ce que 


| kClerge payar fa part de Vimpo- 
| fition. Le Cardinal de Bourbon 
ne laiſſa pas engager la queſtion 

| des devoirs du Clerge : Sire, dir- 
v ih ayant oui ce qu il vous a plũt 

| » nous faire entendre par M. le 
| » Conn*table., .. . meme oyant 
» les grandes offres que vous 

v fait votre Nobleſſe, vous of- 
| » frant leurs vies & leurs biens. 
| » Sire, le Clerge de votre Egliſe 
| » Gallicanea deux choſes; Pune 
» &laprMiere & la plus excel- 


r 


1 


lente, Poraiſon & priere à Dieu 


„. . . La ſeconde, ſont les bien; 
» temporels ,- dont vous & vos 


» Predecefleurs, Sire, nous aver: 
» fi libèralement departis. Hier 
» aſſemblames juſqu'a ſix Cardi- 


» veques & EvEques, qui tou 


v d'un commun accord & vou- 


» loir arreterent vous: faire {i 


v grande part en leurs biens, que 
„ vous aurez matiere de conten- | 
v tement,.comme- plus ſpeciale- | 


„ ment vous ferai entendre 4 


v pres votre diner....Sire,que fi les 
„ corps n'etoient voues a Dieu, | 
„ &alaReligion, ne vous enfe- 
„ roient moindre offre que hk 


» Nobleſle. 


Le zèle du Clergé pour le biendu 
Royaume Va derermine ſouvent 
à faire a nos Rois desoffres pro- 

* Preay. des Libert. de I Egl. Gal. T. 2. P. 111% 


Vn .. 
rtionnẽẽs aux beſoins de Etat, 
&ſa ſageſſe na jamais ſouffert que 


que Pon aprofondit toute l' ten- 
due de ſes devoirs; il a toujours 
| tranſige en payant; mais ſes tran- 
ſactions memes ſont autant de ti- 
tees qui s'elevent contre la libert 
| prerendue de ſes ſubſides; fi le 


droitduRoipouvyoir ere litigieuy | 


e payement ſeroit plus fort, que 


toutes les proteſtations verbales 


o 
2 Charles IX. n'a pas demande 
au Clerge moins de ſecours & 
avec moins d'autorite que Fran- 
| cois Premier, & Henry II. II 
ve s eſt pas mème borne a exiger 
des dectmes; ſous ſon regne PE- 


gliſe a dliene de ſes fonds pour 


| fcourir l' Etat, il eſt vrai qu'en 
| 1568. ce Prince obtint une Bulle 


de Pie V. pour aliener des biens 


Akgliſe; juſqu'a la concurrence 
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de cinquante mille Ecus de rente; 
mais cette alienation demandoit 


de plus grandes precaurions que 
le Subſide ordinaire, & Charles 


IX. devoit pour lui mème inſtruie 
le monde chretien des raiſon; 
preſſantes qui Pobligeoir a enye- 


nir a cette extremite. Je w'arrete 


principalement a deux fairs qui 


ont fignale fon regne. 1 au Con- 


trat de Poiſh : 29 a la creation 
qu'il fit des Receveurs des Dec 
mes; ce ſont deux ſortes de Tri- 
buts conſidèrables qu'il a exiges | 
du Clerge , & avec un empire ab- 


| ſolu. 1 


Lon a vu que ſous les regnes | 


de Francois Premier & de Henry 


II. la forme du Tribut Ecclefiat- 


tique Etoir, que leRoi 'ordonnat 


par des Lettres Patentes adreſlees 
a chaque EvEque. Charles IX. 
jugea à propos de changer cette 


5 8 
forme. En 1 561 le Clerge aſſem- 


| ble s'obligea par un contrat ſo- 


emnel à payer au Roi chaque an- 
ade la Comme de ſeize cens mille 
irres. Ce Subſide devoit durer 
pendant ſix ans 3 & apres les ſix 
annees rẽvolues; le Clerge Eroit 
encore charge de racheter les 
Domaines, Ay des, & Gabelles 
agayts a 'Horelde Ville de Paris 
pour la ſomme de ſept millions 


| cinq cent ſoixante mille cinquan- 


FN 


| e-ix livres ſeize ſols huit deniers. 

de rachat devoit ètre fait dans 
dx ans, pendant leſquels le Cler- 
| x sobligeoit a payer les arrera- 


ges du prix principal de Paliena- 
non, les frais des Receveurs de 
| z Ville, & toutes les depenſesque 

erachar de ces Domaines entrai- 
doit neceflairement ; c'eſt ce que 
lona apellè le Contrat de Poitli ; 
| | are le modele d'une multitude 


de contrats que le Clergè a fair 
dans la ſuite, pour fixer les ſom- 


mes qu'il devoit payer, le tems du 
payement, & la durce de {| 


Subſides. 


On wexige un contrat ſolem 
nel portant promeſſe de payer 
dans un tems marque, que du 


debiteur oblige rigoureuſement 


au payement de fa detre. La for | 

me des contrats du Clerge eſtcel | 

le de toutes les conventions le | 

plus fortes & les plus obligatoire | 
que Jon puiſſe faire dans la ſocie 

ce civile; ſon effet eſt d avouerk 

dette, & de prendre des meſure | 


jzuſtes pour Facquitter. Franqoi 


Premier n'a pas cru avoir beſoin 
de hypotẽque qui naſt d'un cos 
trat, pour pouvoir ſaiſir les bie 
du Clerge; il Feſt contentè avec | 
raiſon des droits que lui donnoit 


Tautoritèé ſupreme ſar tous les 


immeubls 


A 


| jmmeubles de fon Roy aume, du 


Domaine eminent q'un Roi a ſur 


| tout le remporel de {es Etats, de 


[hypotheque tacite qui engage 


u ſecours de l' Etat tous les biens 
 renferm6s dans ſes limites. Mais 


ile Clerge a été perſuads que 
e Rai & ö Etat n' ont aucun titre 


pour Pobliger au Tribur, pour- 
| quot leur a- c il donné dans os con- 

trats des titres ee ! Pour- 
| quoi avouer la derte |! Pourquoi 
| yourer a I bypothẽque tacite une 
hypothëque expreſſe ! Il n eſt 
point de Juriſconſulte qui ne re- 
connoiffe, que les contrats que le 
Clergs a fairs depuis Charles IX. 
ſont incomparibles avec la liberte 


qu il affecte dans ſes Subſides. 


Sous le regne de Charles = 
apres que le Clerge cur rempli 
ſes engagemens pendant les ſix 
premieres ann-es , & qu'il eut 
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pay ec haque annte ſeize cent 1 
le hivres 
ſomme Gt bitante, Cl harles . 1 


ſolut de lev: er ceſublide, enco- 
© pendant ſix autres années; il 
Pordonna mème par des Lets 


Patentes genérales pour tout le 


Clerge , & particulicres pour les | 
Dioceſes. Ke Clerge fit des re- 
montrances tres jultes , il repr& | 
ſenta, qu'il lui croit impoſſible de 
conrinuer a” payer. une 1mpoſi- | 
tion auſh forte, & en meme temps | 

2 retirer les Domaines , ; Aydes, 
& Gabelles ergag6es a l Hotel de ; 
Ville de Paris, conformement au 
Contrat de Poiſly. Le Roi revo- 
qua les commiſſions qu'il avoit 
decerncs pour la continuation du 
ſubſide de 16coco liv. par an, il 
confirma le Contrat de Folly, 


; i ſc borr na à ſon cxëcution. 


5 * Arciens 
. Part. 3 page * 


„qui Etoient alors une 


em. du Clergd. Edit de Vir tom. 
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Independamment des Domai- 
nes engages a PHorel de Vie _e 


Paris, il yen avoit d. autre; qui 


| avoient re aliencs , & que le Ri 


vouloit retirer. Hear II. avoir. 
cre2 des Offices de Receveurs Fo 
decimes; ces Receveurs de voieat 


etre pourvus par le Roi, & cre 
Comptables a la Chamvyre des 


I Comptes. Ala pricre du Clergs 


inn. 


Henri II. avoir revoque ſon Edit; 


Charles IX. le renouvella; il crea 


I desOffices de Receveurs des de- 
I cimes ea chaque Diocèſe, il leur 


attribua un ſol pour livre 3 a pren- 
dre ſur les Beneaciers, & ſans di- 


minution des derimes & ior- 
donna que la finance que les nou- 


veaux Receveurs payerotent, . 


wit employèe au TACHApT; des Do- 
_ | mannes, 


Cette creation d O Kciers des 
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 decimes & toutes celles qui Font : 


ſuivie, & qui ſont en grand nom- 
bre, ont ere de vraies impoſiri Ons 
ſur le Clergé; la finance des Offi 


ces a toujours Cre faite au proft 


du Roi, les gages ont été payés 


par le Clergé; & lorſqu'il a voulu 
ſe debarrafler des Receveurs & 
desControlleurs desdscimes, i wa 
eu d autre moyen que de les em- ; 
bourſer, après en avoir obtenula 


permiſſion du Roi ; mais ces im- 


poſitions tres fortes & tres fre- | 

quentes ont ere crablies par des | 
Edits; les remontrances que le- 
Clerg* a faites, prouvent quill 


n'y avolt pas . ſon conſente- 


ment, qu on ne Pavoit pas conſul- 
re, que Von n'avoit pas concerte 
avec lui cette ſorte d impoſitions. | 
_ Cependantle TL rho, Il | 
a toujours Ere conſulre , & que 
fon acquieſcement peut ſeul [er 


2 


timer un ſubüde Eccleſſaſtique. 
L'Edit de Charles IX. gSexecu- 
toit, & le Clerge voyoit avec 
cine qu'on levoit les Olices de 
1 des décimes. Il profita 
du moment ou Charles IX. avoir 
beſoin d'argent , pour Pélection 
d' Henri ſon frere a la Couronne 
de Pologne; le Clerge offrit au 
Rot huit cent mille livres, & en 


les offrant il demanda la ſuppreſ⸗- 
fon des Receveurs des decimes, 
qu'il obtint facilement. Pour Jon 5 
| ner une idee encore plus juſte de 
ce que Pon penſoit ſous le regne 


de Charles IX. de la pretendue li- 


bertẽ des ſubſides Eccleſiaſtiques 
& dela nẽceſſitẽ du conſentement 
du Clergs, il me ſuffit de raporter 
ee qui ſe paſſa en 1572. Le Roi 
vouloit avoir un ſubſide extraor- 
| dinaire, ſans prẽjudice du rachapt 


& ſes Domaines promis par le 
B 30 
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Centrat de poiſſy. Il confulta les 


Car dinaux de Bourbon & de Gui— 
ſe, & les autres Prelats qui ᷑toient 


a la Cour. Ces Prélats ne man- 
qucrent pas de dire, qu'il falloit 
le conſentement du C lerge mais 


u'ils le Croyvicnt t tres diſpoſe a 


; I donner. Charles IX. fit expe- | 
dier des LerrresParentes adrefices 
a s chague Evcque , & il leur dit, | 

Nous vous mandons, admo- 


„ neſtons , & ordonnons par ces 
”P reſentes „que ſuivant Taffec- 


» tion que 5 rendès & aubien | 
„de nos affaires & ſervice, en 
„quoi avcs autant d INTETCT que 1 


5 nul autre vous aye Es 2 bailler 


» & preter au Pp: utet votre con- 
„ {TLECMENT par vos Lettres & 
» P:oct rations autentiques & des | 
» Ec 'chaitiques de votre Dio- 


» Ceſe , Four conſentir & approu- 


„ver ce qui ſera reſolu par noſd. 
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Couſins & leſdits Prelars , en- 


| » tant & pour la part qui pourra 


vous toucher, outre les autres 
deècimes & ſubventions ja ac- 
cordees. 

On ordonnoit donc au Clogs 


| dedonner ſon acquieſcementaux 
ſubſides; il approuvoir donc un 
ſubſide dont la quotitè n toit pas 
encore fixee, mais cet acquieſce- 
ment n'ëtoit qu; un vain Céèréëmo- 


nial qui ne lui laiſſoit pas la li- 


| berts de refuſer le Tribut. Le 
1 Cergè n a jamais approuvè Palic- 
nation de ſon remporel , cepen- 
| dant elle a été faire, & mème 


reitèrèe ſous le regne du ſucceſ- 
ſeur de Charles IX; le Clergè n'a 


point donnè ſon a an- e a 


pluſieurs creations de Receveurs 


& de Controlleurs des decimes, 
qui ont ere des impoſitions tres 
oncreuſes 3 & les temps qui ont 


Bz ix 


ſuivi le regne + Charles IX. ne | 


lui ont pas ere plus favorables. 
Henri HI. * eut encore recours 


à Palienation du temporel de IE. 
elite ildemanda une Bulle pour | 
qu elle far expedite, il 6xigea da | 


_ Clerge un ſubſide extraordinaire 
de deux millions. Pour avoir 


| promptement la moitiè de ce ſub- 
hide, il dit dans ſes Lettres Pa | 
tentes „Nous avons fait depar- | 
» tir & 6galer en notre Conſeil | 
„ privè la ſomme d'un million de 
„„ liv. faiſant moitiè deſdits deux | 
„ millions, ſur tous les benefices, 


„ felon que chacun peut porter, 


„, attendant la permiſſion nece(- | 
„ faire de ſa Sainteté, pour alic- | 

ner du temporel du Clerge. . 
Ce million &roir deſtine a la ſolde 
des troupes etrangeres, & le paye- 


, * 1574. 


„ 


33 


ment ne pouvoit ſouffrir aucun 
dela i. Les Lettres Patentes ordon- 
nerent, que le recouvrement fut 
fait par les Receveurs des Dio- 
ceſes; on d=cerna des Commul- 


ſions pour y contraindre tous les 


Beneticiers, mème les Archeve- 
ques & Eveques: on les diſpenſa 
leulement de la ſolidité, & le Roi 
ne voulut pas qu'un Dioceſe ou 
un particulier put crre contraint 
14 payer la taxe d'un autre; mais 
| | i]eroir permis de ſaiſir le rempo- 
FT rel, d'y ctablir des Gardiens, de 
Tk faire empriſonner les Fermiers 


des Ecclëſiaſtiques; il croit en- 


joint aux Juges & aux Offciers 
Koyaux de prèter mainforre, & 
la connoiflance des conteſtations 


qui pourroit ſurvenir croir reſer- 
vee au Conſeil. Les Receveurs 


devoient remettre les deniers de 
ours recettes dans le tems qui 
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leur toit preſcrit, moyennant 


le a aire d 0 ſix denier pour livre; 
ce reins mème Etoir tres - court. 
Les Lettres Patentes font du pre- 


mier Bout 1574, & le Sublide 


devoit erre leve dans le June * 


5 du me me mois. 


Dar S, la Lertre que le Rot 


Ecrivit à cette occaſion au Car- 
dinal de Lorraine ArchevGque 


de Reims, il Pavertir, que fui- | 


vant le role ar rete au Conſeil , 
il Eroir taxs a 14225 livres, 
„ que vous mandons faire lever 
8 „ par le le Receveur particulier des 
„Dscimes de votre Dioceſe 


aut court, le Roi permit aux 


J 


Ecciefiaſtiques de vendre Far- 
genterie & les meubles precieux 
de leurs Egliſes, de faire cou- 


„ 
„ payable au quinzi*me jour de 
, ce mois d'Avurt „. Pour facili- 


ter ce payement dans un delai 


A. ht mem th. gu” es fr as. 


per les bots 8 e haute futaye, * 
de conſtituer ſur leurs Ben*tices | 
des rentes au denier douze. Tou- 
tes ces ventes & ces conltiru- 
tions de rentes furent autoriſ*es 
d' avance par des Lettres Paten- 
res enregittrees au Parlement; 
Fautre partie de ce ſubſide, con- 
ſiſtant en un million, fut levs en 
| 1575. pour former cette ſom- 
1 Fon alièna quelques fonds 
de [ Egliſe, en vertu d'une Bulle 


de Grẽgoite AI. 


Le 18. Jail et t576'le meme Pa- 

pe autoriſa encore Palienation da 

| temporel du Clerg2,ce la valeur 
de cinquante mi! le Ecus de rente; 


I cette ſeconde Bulle portoit que 


Palienation ſeroit faite, quan. 1 


me ne le Clerg? 3 oppoſeroit ; 
mvitis & contr.t dicentipusClericis; 


* 1576. 
s 
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les Parlemens de Paris & de Bor- 
deaux cnregiſtrerent la Bulle 


ſans approbation de cette clauſe. 


Le Clerg ga explique cette mo- 


dification en ſa faveur, &il pre- 
tend que le Parlement meme en 
de ſapprouvant la clauſe invitis | 
C contrudicentilus Clericis, a re- 


connu la liberté de ſes dons , 


qu'il Va conſervëe par la ſageſſe 
de cette precaution ; mais les Au- | 
teurs des Remontrances du Cler- | 
ge. re ſont pas entré dans Joe = 
vues du Parlement. oo Senar 


auguſte, „toujour Sattentif 2 à main- 


5 tenir les libertès de V'Egliſe Ga- 
licane, ne croit pas que le Pape 
puiſle ordonner FPalicnation du 
temporel de Þ't -gliſe, malgre i” 

 Clerge ; il ne croit pas meme que 


le Pape ait aucune autorite ſur 
le tempore! de Þ Egliſc de France, 
& il a voulu Pprevenir les incon- 


= = 
veniens que des Ordres auſſi ri- 
goureux , & Emancs de la Cour 
WW Rome , pourroient entrainer; 
mais le Parlement n'a jamais pre- 


tendu que les ſubſides du Clerge 


fullent libres relativement au 


Roi. Le Pape ne peut preſcrire 
des Loix au Clerge de France 
|| far le temporel. Le Roi peut lui 
| en preſcrire; il eſt le Souverain 
des Ecclbſiaſtiques, & de tous 


I les biens qui font v enfermẽs dans 


Etat. La clauſe invitis con- 
tradicentibus Cleri cis, n'a aucune 
force dans une Bulle pour Tad- 


| miniſtration du temporel du 
I Royarime ;, le Pape n'eſt qu un 


Prince ctranger , qui ne peut en 
ordonner; mais cette clauſe por- 
tee dans un Edit du Roi a toute 


14 vigueur & toute ſa force, elle 


| mane de la Puiſſance temporel- 
& wan ſi le Clergy dou- 


38 „ 
toit des vucs du Parlement, Ven: 
regiſtrement unanime de la der- 


niere Declaration devroit _— 


ſes doutes. 


Quelques années apres cette 
Bulle, Henri III. demanda au 


24 Clergs aſlemblè a Melun un ſub- 


ſide conſiderable. Le Clergè vou- 
lut s'en defcndre, ſous le pretex- 


te de pauvrete & du defaut de 
conſentement du Pape. Le Roi 
nes 'oppota pas a ce que le Clergt 
5 demandar lui-meme ce conſente- 


” ment, pourvu qu il obtint aupa I 


: xavanr la per miſſion expretle de 
Sadrefer a Rome. Le Cierge ſe 
ſoumit à cette condition, & le 
VNonce fut charge de ſolliciter 


PFapprobarion du Pape; mais dans 
la ſuite Henri III. ſe reprocha 1 
cette facilire * & lorſqu'il de- 


* 1580. 
92 ** 15 7845 


manda un nouveau ſubſide, il 
defendir au Clerge d'en écrire 
au Pape ,, qui eſt un Prince etran- 
„ger avec lequel il ne vouloit 
„pas qu'on eut une ſecrette in- 
„telligence, que lui Roi étoit 
„ conſtituè de Dieu Chef ſur 
„tout ſon Royaume, le Clerge 

1 , en étant un Membre, & non 
„un Corps ſepare, il ne falloic 
y pas que ce Membre eur aucune 
v pratique ſeparce du Chef. 
Dans la Lettre que 'Aſſem- 
- | blee du Clerge ecrivit aux Evéè- 
e | ques du Royaume pour les inſ- 
+ | truire de ce qui SYeroit paſſé 2 
le | cette occaſion , le Clergè dit: 

x | Que M. de Roſtaing avoir ap- 
ns | porte a PAfſemblee des Lettres 
14 | du Roi, & qu'il Tavoit aflure , 
e&- | , que Sa Maj. ne penſeroit point 
| 3 blefler a conſcience de lever 
| ,defon autoritè ce qu'elle leur 
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;, demandoirt , au cas qu'ils you- | 
„ luflent le lui accorder liberale- 
„ment, attendu Pextreme n& 


„„ celhre de tes affaires, & qu'elle 


„ deſiroit en avoir rèponſe. Le 
Clerge peint fon embarras , il 
avoue Pinurilite des Remontran- 
ces qu'il a faites pour obtenir un 


d delaijutqu'a la nouvelle Aﬀen- 


blee 3 il ajoure „ que le Roi 2 


„ Etè ſuppliè, ou il ſeroit refolu 


v5 de lever. quelques ſecours fans 
v5 le conſentement du Clerge , 
„ de moderer ſa demande a une | 
„ Decime ſeulement, payable 
„ aux termes ordinaires d'Oc- 


„tobre & de Février „, & de 


permettre au Clergè de racheter 


ſes biens qui avoient et! vendus 


a vil prix. On appelloit alors ces 
alicnarions les meventes, Le Roi 
qu'il feroit e- 
vy pedier des Commiſſions pour | 


avoir repondu, „ 


P : 9 
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„une Decime „ qu'il entendoit 


revenir a 3 50000. livres, & la 
* roucher nettement aux rermes 


 ordinaires pour te payement | 


des ſaiſies; & pour le regard 
du rachat, qu'il faudroit aviſet 
„en fon Conſeil „Le Clerge 


dit , que malgre ces aſſurances, 
a recu une Commiſſion p our le- 
ver une D&cime & demie paya- 
ble en un ſeul terme au mois 
|| Octobre alors prochain; que 
| le Cardinal de Guiſe stant char- 
ge de faire de nouvelles Remon- 
trances Nous n'en pumesrirer, 

| ,, ce ſont les termes de la Lettre 
1 "del Aſſemblee autre reſolution, 
y ſinon qu'il ne falloit plus par- 
| ler des meventes , ni capituler 
y avec le Roi, lequel avoit com- 
„ wand? que les Commiſſions 
»Senvoyaſſent en la forme que 
| » Nous avions vue.....peu de jours 
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-, apres nous vimes des Commit. 


- 


„ ſions ſcellées pour lever une 
„Deécime & demie payable en | 
55 Octo bre, avec condition que | 
il Sen levois plus grande ſom- 


„ me , 1c ſurplus tiendroit lieu 
bs BU Clergs far le courant des 
> D*cimes ordinaires, & du ra- 
„ el; point de nouvelles. 5 
„Vous croirez, Sil vous plait, 

55 de eſdites Commiſſions il ne 


Selt rien fair de notre conſen- 
ains les avons em- 
5 pech&es de tout notre pou- 
„ voir. Telle eroit la liberté des 
dons du Clerge ſous le regne 


* tement 


ar enri III. 


.:+- Ge ſubſide extraordinaire fut 
| leve fans prejudice des Decimes 
„& avec tous ces Tri- 


ordinaires * 
buts, le Koi exigea encore une 
5 alienation du temporel d du Cler- 


* 1586. 


2 


e .Il envoya a Rome I Evèque 
| de Paris pour obrenir une Bulle 
qui autorisat cette nouvelle alic- 
| nation 3 la Bulle fut accordce, 
& le Clerg® ie plaignit de ce que 
Pon n'y avoir eu aucun egard aux 
Remontrances qu'il avoir faites 
|; Rome & en France. Il avoir 
eſperé que le Pape ne permet- 
uoit d'alisner du temporel de 

[Egliſe , que pour la valeur de 


cinquante mille ecus de rente, 


& elle permettoit d'en aliener 
juſqu'a cent mille écus; elle au- 
toriſoit mème auſſi Valienation 
des Dixmes , & elle ſuppoſoit 
] que le Clerge y avoit acquieſce : 
| elle vouloit que Palicnarion ſe fir 

en preſence du Nonce, & elle 
1] nommoir d'autres Exicutiurs de 
h Bulle que ceux que le Clerge 
avxoit pretentes pour cette fonc- 


tion. Toutes ces circonſtances 
furent expolces au Parlement, 


44 
comme autant de moyens dio 
poſition a Penregiſtrement de 
Bulle: Cependant elle fut ente. 
giſtrẽe, avec cette modification, 
qu'on ralidneroit. du tempore 


du Clerge, que juſqu'a la con 


7 currence de cinquante mille cu 


de rente. Cette Bulle fur extcy 
_ree par les Commiſſaires du Roi, | 


LAannce fuivante * Sixte V. per- 


mit encore une alienation auſi 
forte; ainſi le Roi execura le 


projet qu'il avoit forme d'aliener 


du remporel du Clerge pour cent 


mille ecus de renre. 


Sous les regnes d Henri IV. te 1 
Louis XIII. & de Louis XIV. les 
Decimes ordinaires ont _ 1 


ſans aucune 1 ion; 


Clergè prerend queel 


mais Jane le vrai, il a ſubi le 


joug, parce qu "ll na pu Sen dif h 


x 1507; 


s ont ète 
libres, parce qu'il y a conſenti; 
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"Y enſer, du moins il doit avouer | 
i que ſous ces regnes l'on a exigé | 
6 | d& lui beaucoup de ſubſ des ex- 
mordinaires, qui ont ëts crablis 
d ſans le conſulter , 
| want Perablitiemenr, ſans lui de- Il 
nander ſon approbation apres 
voir fait. Henri II. avoit don- 
e le projet de la creation des 
Receveurs des D-ocimes. Charles 
R. Vavoit renouvells ; mais il 
[neſt devenu une ſource fẽconde 
de ſubſides du Clerge que ſous 
[ksregnes de ſes Succetleurs, La 
finance de ſes Offices a toujours 
Je | &e pay6e au profit du Roi, les 
es — des Officiers ont 
te | toujours ere a la charge du Cler- 
le J & lorſqu'il a voulu Sen de- 
raſſer, il a ere oblige d'en de- 
1; | nander au Roi la permiſſion, & 
le | Cen faire ſeul le rembourſement. * 
f- |  Auſſi dans les plus grands be- 
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. 
foins de I' Etat on a eu recours 3 
la creation des Officiers des De- 
cimes. En 594. Henri IV. cr 
dix ſept Offices de Receveurs 


provinciaux des Decimes , pour |' 


entre par lui pourvit hereditaine 
ment, En 1596. il en ordonna la 


revente comme d'Offices dom. 


niunx. Le Clerge voulut sy op- 


poſer ; il pretendit que ctoit 
une alienation de ſon bien; mais 
malgre ſon oppoſition les Offices |* 


furent leves, & le Clerge wob- 
rint la permiſſion de les ſuppri- 
mer queen 1606. TS 


En 1608. Henri IV. lui deman- 
da ſix cens mille livres pour ẽta- 
blir des galeres à Marſeille; il 


voulut bien ſe contenter de la 


moitiè de cette ſomme, & le 
Clerge la puiſa dans le rétabliſ- 


ment des Receveurs des Deci— 


mes. En 1621. Louis XIII. crea ; 


47 
dans chaque Provides? un Recs: 


eur des Décimes alternatif, & 
keux Controleurs, un ancie en N 


autre alternatitf. En 162 25. on 
emanda un ſupplement de fi- 


unce aux anciens Receveurs, & 


e Clerge n' cut d'autre liberté : 
[que celle d' impoſer ſur les Con- 
uibuables les ſommes néceſſai- 
[res pour les gages de ſes Oth- 


| ciers. 


"En 1628. Louis XIII. crea 


des Receveurs & Controleurs 
ſtiennaux dans chaque Diocele , 
pour fournir aux frais du Siege ; 
de la Rochelle ; ces Officiers de- 
voient ètre pourvus par le Roi, 
Edit ne donnoit au Clergé que 
la faculre de les rembourſèer. 


En 164 46. Louis XIV. exigea 


| de « ces Officiers une nouvelle fi- 


nance , Moyennant une augmen- 


| tation i de gages a prendre ſur le 
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Clerge. n y a eu aut des rex 


tions de pluſicurs autres Offcg 
relatiſs aux ſubſides du Cler ige, 
de © ommiflaires des Decimez 
de Gardes des petits Sceaux Ec. 
cleſiaſtiques, & toutes ces criz. 

tions ont ere ordonnces comme 


les impoſitions des Laics, pardes 
Edits d-nnes du propre mouye | 
ment de nos Kois, quelquefoi | 
malgre les Remontrances & les 


| ee les plus fortes du 


 Clerge, toujours du moins an 
| fon conſentement. 


5 Pour la Capitation, al fur 
; trablie- par une Dackmn tion du 


mois de Janvier 1695. Louis XIV, 


dir dans cette Declaration, „ vou· 
» lons qu'aucuns de nos Sujets de 
v» quelque qualité & condition 


» quiils puiſſent etre, Eccleſiaſ- 


5 tiques, Seculiers ou Reguliers, -1 
* Noble, Militaire, ou autre, 
; 5 ne. | 


y ne ſoient exempts de ladite Ca- 
| » pitation »» 3 mais comme le 
| Clerge devoit Sailzmbler la me- 


meannce,lc Roi ajouta » Voulons 


| »que quant a preſent le Clerge & 


» les Membres en dependans ne 


» ſoient pas compris dans le tarif 
v qui ſera arrètè dans notre Con- 
vſeil, ni dans les roles qui ſeront 
varrètés par les Intendans pour 
| le recouvrement des taxes 
| de cette annèe „ 2 on ne 


pouvoir crablir pl vs clairement, 


que les Ecclefaſtiques ſont ſou- 
| mis aux impoſitions perſonnel- 


les, & cette loi reclamera rou- 


| jours contre la Declaration que 
le Clergs a obtenue en 1711. 


Il ne ſe plaignir point des ex- 
preſſions fortes & prèciſes de la 


Declaration de 1695, & il ne 


ſapplia pas le Roi de la retirer-; 


il eut recours a ſon aſile ordi- 
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naire, il tranſigea , Af/emblt 
donna un ſubſide de dix millions, 
& de plus elle impoſa pout Pan- | 


nee +696 & pour tout le tems 


que la guerre dureroit quatre 


millions par an pour tenir lieu de 


capitation. On peut voir dans le 
tome neuvieme des memoires du 
_ Clerge, Paveu formel qu'il a fait, 


» que ce ſecours extraordinaire a 


v ẽtè accordè auRoi au lieu & pla 


v ce de la capitation. Or une ſom- 


me reprſentative de la capitation 
eſt un abonnement pour cette im- 
poſition; un abonnement eſt une 
ſoumiſſion expreſſe a Timpolt- | ; 
tion. On peut y trouver quelque 
avantage ſur la quotitè du Tri. 


but; on n'y gagne rien a Pegard 


de la dépendance, & Von recon- | 
noir en abonnant que l'on >> 
contribuable; la loi du Souve- | 
rain de Payeu du Clerge ſont cga- | 


FI 


| lement oppoſes à la prerendue 
exemprion de routes impolitions. 


En 1701 la guerre, qui ſurvint- 
à Foccaſion de la ſucceſſion d' l- 


pagne, obligea Louis XIV. a re- 
| ablir la capitation , & a Paug- 


menter dure moitié. Le Clergs 


| eut ordre de Caſſembler extraor- 


linairement : ; i] ie ſoumit à paycr 


| quatre millions par an, au lieu 


& place dela capiration , comme 


il avoir fait lors de ſon premier 
ktabliſſement; ainſi il ne fut pas 


charge de | augmentation que les 


] kculiers payerent; mais il ne put 
echapper a la capitation qui 
porte le caractere de la dépen- 


dance perſonne: le des Ecclets/ 
niques. | 


En 1705 cette n fut 


_ | gmenree de deux ſols pour li- 
ue: le Clerge donna n. Wil- 
bons dextraordina: e pour ne 
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pas payer cette augmentation, 
Fn 1708 & 1709 on crea des 

rentes au denier vingt pour ceux 


qui voudroient racheter leur ca- 
pitation , en payant {ix annees de 


h impoſition. Le Clerge allemble 


en 1710, voulut profiter de cette 


facilitè, & pour racheter ſa ca- 


pitation, il paya vingt- quatre 


millions qui eroient EquivMens 


ſix annees de ſa capiration 3 cette 


impoſition a donc marche d'un 


as egal pour le Clerge & pour I 
E Seculiers , elic a eu la meme | 


: ſource & les meme incidens; il 
n'y a eu de diffèrence que dans 


12 quotire, le Clerge a été 2 


un | 


 ſoulage que les Seculiers : ce 


motif de plus pour exciter la re- 
connoiſſance. 


Independamment des 3 + 


extraordinaires & abondans que 
nos Rois ont recueillis de ces dit- 


ferentes ins elles ont en- 
. | core marque la dependance ab- 
. | folue du Clerge, pour le recon- 
vrement de ſes ſubſides, dont 
Padminiſtration enticreeſt nèceſ- 
fairement ſoumiſe a Paurorite 
royale, & pourleſquels ' Aſſem- 
blee generale du Clerge , & les 
Eveques ne pauvent avoir qu'un 
pouvoir emprunte. 
A toutes ces preuves de Pobli- 

| gation indiſpenſable ou eſt le 
| Clerge de ſecourir PErar par la 
| voye des impoſitions, & de Pau- 
torite que tous nos Rois ont eue 
pour le Tribut Ecclèſiaſtique, je 
| joins encore Pexemple de la 
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| raille. VV 
Depuis que la taille eſt ètablie 
dans le Royaume, les Biens de 
* Egliſe & ſes Fermiers y ont etè 
e | foumis avec autant d'exactitude 
que les Biens & les Fermiers des 
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„ 
Laics. Le Clerge n'a pas meme 


reclamè contre cette impoſition; 


il a reconnu que ſes plaintes ſe- 


roient injuſtes, & que ſes efforts 
ſeroient inutiles. Si le Clerge ſe 
croyoit exempt de toutes les im- 
poſitions, il ne ſoumettroit pas | 
les Biens a la taille: ſi la taille 
aflecte ſes biens, par quel motif 


le dixiẽme ou le as nag ne les 
a flecteroient- ils pas! ln 


egalement des charges r&lles , 


des charges im poſces ſur la gl6- | 
be par pautorité ſupreme , des | 
charges qui erablificnt une juſte | 


proportion entre les forces & le 


poids que Pon doit porter, en- 
tre les richeiles des contribuables 
& le Tribut qu on leur impoſe. 1 
1i reſuite des maximes que Pal | 


propoſees , que tout ſujet doit le 
Tribut a ſon Souverain pour ren. 


1a au- 
cune raiſon de difference „ce ſont 


e | dre hommage : W ſupr6- 
me, & que tous les biens qui 
- | font dans I Etat doivent contri- 
s | buer aſon ſecours, dans les tems 
e | deguerre pour ſadefenſe, & dans 
h paix pour y entretenir le bon 
s | ordre & la süretè, pour ſa proſ- 
e | perirs meme & pour fa gloire. 
Si le Tribut eſt un droit eflen- 
s | tiel de la Souverainete , Sil eſt. 
- | deſtine uniquement a la défenſe 
© | &a Vadminiſtration de VErar , 
\ | ceſt un objet purement rempo- 
- | rel, ſur lequel VEgliſe ne peut 
| avoir aucune autorite , meme in- 
directe. Les droits des deux Puiſ- 
ſances ſont diſtingues les uns des 
- | autres, ils ſont d=poſes en des 
mains différentes, afin qu'on puiſſe 
| tes diſcerner plus facilement, ils 
| | font ſepares par des bornes evi- 
| dentes & immuables; il n'eſt pas 
plus permis a Egliſe de S'arroger 
e ö 


quelque autorite ſur le Tribut, 
qu'aux Souverains de decider des 
dogmes , ou d'uſurper le pouvoir 
de lier & de dèlier les conſcien- 
ces. Les Conciles Ccumèniques 
n' ont pas plus d'autoritè ſur les 
droits des Couronnes, & ſpecit- | 
lement ſur le Tribut, que les 
Conciles Provinciaux & les Eve- 
gques diſperſes dans tout le mon- 
de Chretien. Tout ce que les 
Conciles de Latran & de Conf 
rance ont entrepris 4 cet &gard | 
eſt effenriellement nul, ils n'one | 
cu aucun pouvoir pour regler & 
pour modifier les impoſitions: 
& dans les ſaints Dècrets, com- 
me dans les Loix ſeculieres, le 


plus grand de tous les defauts eſt 
le defaut | de pouvoir. | 5 


On ne preſume jamais un pri- 
vileége „ il faut Verablir ſur des 
preuves Evidentes , il faut Vap- | 


TS Wy i 


puyer ſur des fondemens inebran- | 
ables , ſur-rour sil eſt extraor- 
| dinaire , Sil diminue Pautorite 
| ſupreme , qui emane de Dieu 
| meme , autant que Pautorirs ſpi- 
| rituelle, Sil eſt onereux a PErar, 
& pernicieux pour la ſocicre ci- 
vile. Lexemption des impoſitions 


donnee par Conſtantin à des Egli- 
ſes. pauvres & qui ſortoiant des 
perſecurions , ne pouvoir porter 


- prejudice ni a Pautorite des Em- 


ereurs, ni a Padminiſtrarion de 
Empire,: alors TEgliſe recon- 


| noifloit qu'elle ne pouvoit avoir 
[ Texemprion que par la bonre & 


par la liberalite du Souverain 3 


les Eccleliaſtiques n'avoient pas 


meme encore cet entretien d&- 


cent que PFrar leur doit, pour 
_recompen{ſer leurs peines, & pour 


ne pas les diftraire de leurs fonc- 


tions ſaintes 3 leur exemption 
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eroit bien tloignce d'appauvrit 
le n, & ce ſurcharger les peu- 
pies, mais Pexemprion des Biens 


conſidèrables que le Clerge poſ- 


(ede ſeroit une diminution trop 
forte des revenus de ÞErar, elle 


ſeroit telle qu'un Souverain ne 


pourroit pas mème Paccorder x 


perpètuitè, il n'eſt quuſufruitier 


de ſa Couronne, il ne peut diſpo- | 
fer que des revenus qui echoient | 
ſwous ſon regne, ilne peut dẽpoui- 
ler ſes ſucceſſeurs; aucun Prince 
n'a accordè au Clergò une exem- 


toujours ſubordonnëe a Pauto- 


ritè ſuprème de ſes ſucceſſeurs, 
ſon ſort dẽpendroit toujours de | 


Furjlire publique. 


On re ie donne pas un privi- | 


lege a ſoi-meme , des ſujets ne 


cem ptent pas eux mèmes des 


5 er. générale & perpetuelle; sil 
Tavoit fait, fa conceſſion ſeroit 


, | loix générales : des-loix les plus 
I xeceſlaires a la fociere, des loix 
qui font nces avec Etat, & que 
I lon ne peut dẽtruire ſans lui por- 
ſ ter une atteinte mortelle. Le Tri- 
but eſt une des loix primitives de 
tout Empire & de route Rẽpu- 

blique; ſi on le derruir, la Puiſ- 
| fance publique ra plus de force; 
| k Fon en retranche une portion 

| conſiderable , on affotblir nèceſ- 
fairement les forces militaires & 
les ſecours que demande Padmi- 
niſtration interieure de! Etat; on 
na jamais imagine de privilege 
_ | plus exorbitant que celui qui 
pourroit ſouſtraire le tiers ou le 
quart des Biens du Royaume a 
I autoritè du Legiſlareur, & qui 
| hifſeroir aux proprietaires de 
I Biens immenſes la lberts funeſte 
de refuſer des ſecours a Etat. 

L Egliſe eſt. ind pendante des 
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Souverains pour le ſpirituel, elle 


leur eſt ſoumiſe pour tout ſon 


temporel. Les Souverains ſont in- 
dependans de ÞEgliſe pour les 
droits de leurs Couronnes, & 


- pour tout le 9 1 de n 
Etats; ils doivent 


Dieu meme a établi 
quꝭon le derange, il fad tomber 


dans Panarchie & dans la con- 
fuſion. 


prenant pour eux tout le {piri- 


ruel , avec des grands Biens ten- 

Seel repandus dans tous les 
& en rèduiſant 
les Souverains Nee. ſeulement a | 


tats Chretiens, 


_ Pobeiflance qu ils doivent pour le 


ſpirituel, mais encore a la perte 
d'une Partie conſidèrable de leur 


ui ètre ſoumis 
pour le ſpirituel; c'elt Pordre que | 


, pgur peu 


Que doit-on donc penſer 
. partage que les Ecclèſiaſti- 
ques du douzieme & du treizic- | 
me ſiécle ont voulu faire, en 
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» | qutorirce & de leurs richeſſes ! 
Les Souverains de PErar ſont 
| les donareurs de VEgliſe. Le Ro 

| eſt le Bienfaiteur de tous les Ec- 
cleſiaſtiques qui vivent dans Vo- 
| pulence ; le ſeul motif de la re- 
connoiſſance devroit les eugager 
a donner plus de ſecours que les 
Laics, & pour me ſervir de Pex- 
preſſion de Philippes le Bel,» pour 
| ne pas ſe rendre coupables 
| » d'ingratitude, ils doivent of- 
 ] » ftir genereuſement tout ce 
» quils ont. _ 
| Quant a la poſſeſſion que le 
| Clerge reclame , il refulre des 
| fairs que Jai expoſes , que juſ- 
qu'au ene Concile de La- 
tran aſſemble dans le rreizieme 
fecle, les Eccléſiaſtiques ont 
paye les impoſitions ordinaires, 
] fans prejudice du ſervice mili- 
aire qu'ils devoient en qualité 
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de vaſſaux, des précaires, du | 
droit de gite & du droit de pro- 
curation, , auxquels les Evèques 


memes Eroient ſoumis. Le Con- 


cile de Latran atteſte que dans | 
tous les Erats du monde Chre- | 
tien on exigeoit des Ecclchliaſti- 
ques & des Biens d' Egliſe tou- 
tes les impoſitions, tous les tra- 
vaux, toutes les charges que les 


Laics ſupportoient. 


Depuis ce Concile pluſt eurs de | 
nos Rois ont demands aux Pa- 
pes des permiſſions de lever des 
ſubſides ſur les Eccleſiaſtiques ; 3 
mais dans ce tems-la meme ils 
ont louvent reclamè les droits de 


leur Couronne , ils ont ſouvent 


impoſeé le Clergs de leur auto- 


ritè ſeule. Les Juges ſcculiers ont 


eu aſſez de lumieres & de fermete 
pour recouvrer les droits que les 
Juges d 1 avoient an 


7 3 


dans ces tems d'ignorance & de 
I foiblefie : nos Rois, & en par- 
I riculier Francois I. ont ſupprimè 
| | Pabus qui Feroir introduit de 
| conſulter la Cour de Rome pour 


E: e Tribut Ecclèſiaſtique, le Cler- 
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ge meme ya conſenti; & depuis fs 
le regne de Frangois I. ila paye 

| une infinite d'impoſitions, pour 

| k{quelles on n'a point demand& 

| Tapprobarion | de h Cour de 

1] Rome. : 
1 Clergs de . n eſt com- 

1 pole que de ſujets du Roi, ils 

| Yauroient jamais pu. preſcrire 

contre les droits de la Couronne, 

gar la poſſeſſion la plus ancienne 5 

& la plus conſtante; mais la poſ 

ſelſon eſt toute en favcur da Sou- 

verain , reunie au droit rigou- 

| reux \ 41'4quite, aubien public, 

elle doit affermir à jamais Tau- 7 


| torite du Roi ſar le * de f 
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Quel eſt l'etat actuel du Cler- | 
ge de France 2 il paye „ 


ſubſides que le Roi juge a pro- 


pos de lui demander , il les paye 
dans la quantire , dans le tems 
& dans la forme qui lui ſont preſ- 
crits. Il tient de la bontè de nos 
Rois la prerogative de n'etre pas 
impoſe avec les Laics , il eſt 


 chargelui-memedud&partement. | 


& du recouvrement de ſes im- 
poſitions, il a des Tribunaux par- 


ticuliers pour juger les conteſta- | 


tions qui naiſſent a Voccaſion des | 
taxes de ſes contribuables ; ce 
ſont des avantages que perſonne 


ne lui envie , il a un interer 4 
les conſerver , & I Etat na point 


d'interer a les derruire ; mais lee 
Clerge ne doit pas meEconnoitre | 


la main qui lui a donne tous ces 


avantages. Le Sujet, le Citoyen, 


Ecclſiaſtique doit 4 Etat des | 
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* | cours dont le Roi ſeul peut etre 


—_ 3 
ai dit les raiſons, & Pai ex- 


| poſe les fairs qui me perſvadent 
que les Ecclcitaſtiques & les 


Biens d'Egliſe ſont ſoumis aux 


| impoſirions 3 il eſt juſte d'exami- 
ner ce que le Clerge a dir dans 
ſes Remontrances, & ce que lon 
| dit pour lui dans quelques Ou- 


vrages qui ont paru a l'occaſion 


- du Vingrieme. 


——— — 


2 EXAMEN des Remontrance 
du Cleige. 


FEES RKemontawnees r6iter&es | 


que le Clergé a faites pen- 


| ſpecieux & de pluspatrerique pour 


es faits que Pat etablis : je crois 


devoir y Ran quelques refle- 


xions. 


Tout ce qu il y 4 de perſon. 


nes inſtruites  £quitables, & qui 


ne cherchent point à ſecouer le 


joug ſalutaire de la loi divine * 


1 on 
f. 


obtenir des Souverains une Im- 
munitè gnërale & abſolue: ſont- 
elles également ſolides ? on en | 
pou juger par les principes & par 


le 
qui | 


meet 


Adwir 


. re 


| que 
9.” dant ſa derniere Aſſemblee \ r6u= þ 
niſſent tout ce que les Eccleſa. 


tiques ont dit autrefois de plus 


ue 


nat 
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reſpectent notre ſainte Religion; 
| qui porte dans ſa foi & dans ſes 
mœurs tous les caracteres de la 
divinitè , & c'eſt parce que les 


{NOAM & les Peuples doivent 
la reſpecter, Paimer, la defendre 
contre tous ceux qui it attaquent, 


que les Ecclèſiaſtiques oat dit, 


que leur temporel ene 4 
l Religion, qu'il a _— de 
2 di- 


nature, qu il eſt Glevs 4 
| * des choſes ſpirituelles, que 


lmmunitè reelle intéreſſe la Re - 
gion, & qu'a cet &gard » les 
1» moindres nouveautès expoſent 
Va de grands dangers. 


La queſtion que le Clerge a 


ſuſcitẽ e au ſujet du Vingrieme 
merite donc les plus grandes At- 
tentions ; dans cette queſtion Fon 


| marche entre deux Ecuells : nous 


tage 60. 


* Extr. du proc. eib. 4. rad. de 170. | 
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avons également a craindre [in- 
| juſtice qui enleveroit au Clerge 
Pun de ſes plus beaux droits, & 


la ſuperſtition dont le caractere 
eſt d' outrer tous les devoirs de la 
Religion, d'impoſer aux homme: 
des obligations auxquelles Dieu 


meme ne les a pas ſoumis, & de 
donner dans des excès qui, pour 
avoir leur ſource dans une piere 

peu Eclairee , n'en ſont que plus | 


condamnables. 


Pour reduire a ſa juſte valeur 
tout ce que l'on a dit du tempo- 

rel du Clergè, il faut reconnot- | 
tre que ce temporel a ëtè donne 
a T'Eglife pour Pentretien des M. 
niſtres des Autels, pour la deco - 
ration des Temples, pour les frais 


du ſervice divin, & pour le ſou- 


lagement des Pauvres : motifs 
reſpectables, deſtinations ſaintes, 


charges impoſces par les Dona- 


0 59 
teurs, & qui ſont devenues in- 


lifpenlables pour les Ecclëſiaſti- 
| ques qui pofledent ce temporel, 
| & pour les Souverains qui Fonr : 
ſous leur domination. Perſonne 


rartaque des morifs aufli rem- 


plis d'equite & de Religion. Les 

| Chretiens y ont toujours applau- 
di: mais les charges impoſëes aux 
Eccleſiaſtiques donataires ſont- 
| eles incompatibles avec les char- 
ges primitives des immeubles qui 
| ont été données a VEgliſe 2 los 

charges nouvelles ont- elles effacé 


les anciennes? voila le point de 


| h difficulrs , dont il ne faur pas 
1] vFecarrer. 

{| Une maiſon donnce a a FEvlite 
lt une ſervitude à la maiſon 
| voiline, Un champ dolt un cens, 
une rede vance à celui qui la 1 
ne à défricher. L Egliſe continue 
1 * la ſervitude: a payer 
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le cens, par une raiſon qui eſt 
ſans replique : le Donateur 2 
donnè tout ce qu'il pofledoit & 


comme il le poflédoit, il n'a pu 


affranchir ſa maiſon & ſon chamy 
5 de la ſervitude & du cens pour 


lui meme; il na pas eu plus de 
pouvoir de les emaffranchir pour 


I Egliſe. La ſoumiſſion des im. 
meubles du Royaume au Souve- 


rain, leur hypotheque tacite pour 


les beſoins del Etat ſonr-elles des. 
droits moins juſtes & moins in-. 
portans qu'une ſervitude ou un 
cens? Le Souverain & Etat me- | 
ritent- ils moins d'&gards qu'un 
particulier poſſeſleur d'un droit 
reel ? Le Donateur a-t'il plus 


d'autoritè pour depouiller le Roi 
X la Patrie d'un droit eſſentiel, 


que pour arracher a un particu- 
lier une redevance mediocre?la_ 


raiſon & VEquire dictent que tou 


- . ; 
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tes ces charges anciennes & mo- 


| lernes doivent ſubſiſter enſem- 
die, qu'elles n'ont rien d'incom- 


patible , qu'elles ſont toujours in- 
Eparables du fond qui a ere don- 
ie, La Religion autoriſe les an- 
ciennes charges par neceſlire & 
war juſtice ; elle autoriſe les char- 


| ges nouvelles par eſprit de cha- 
[its , d'equirs , de deſinrereſſe- 


nent; op portuit iſta facere , G- 


„„ 
Ce qui appartient eſſentielle- 


nent a la Religion, c'eſt la foi, 


ce ſont les mœurs. Les impoſi- 


wns Ecclëſiaſtiques n'ont rien 
| & commun avec elles. La foi de 


Egliſe étoit pure, ſes mœurs 


ttoient {ans tache dans les pre- 
miers fiecles , lorſqu'elle payoit 
| toutes les impoſitions aux Empe- 


\reurs payens, & que les Apolo- 
\yites de la Religion Chretienne 


"M--4 
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ciroient avec eloges ſa ſoumil: | 
tion , ſon exactitude a payer les 
Triburs. Ce grand exemple dé. 
montrera toujours, que le paye. 
ment des impoſitions ne donne 


aucune atteinte a la Religion, 


Les Ecclèſiaſtiques ont des 


charges pour le ſervice divin & 


pour les Pauvres ; ces charges 


ſont privijegices & rres-favora- 


bles: mais je demande, le ſonr- | 
elles plus que Fobligation d'un 


Pere de famille pour élever des 


enfans dans la crainte de Dieu, 


pour les faire inſtruire ſuivant 


leur état, pour les erablir d une 
maniere proportionnee a leur 
naiſſance? Je ne crains point de 
le dire, Fobligation du Pere de 
famille aux yeux de Dieu & des 
bommes, eſt plus indiſpenſable, 


plus privilegice , plus ſainte, que 
Yo bligation de pourvoir aux frais 


du 
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du culte extèricur, & de donner 


la ſubſiſtance a des pauvres erran- 
gers. Cependant le Pere de fa- 


mille ne- ſe fair point un titre 
dexemption d'une charge qui eſt 


ſouvent accablante, il paye, vil 


le faut, de ſon neceilaice, & l'Ec- 
cleſiaſtique ne doit aux pauvres 
| & ala decoration extericure des 


Temples que ſon ſuperflu, 


Leon attaque, dit-on, les fonde- 


mens de la Religion, on les lap- 


pe, lorſqu'on veut impoſer les 
| Perſonnes & les Biens Eccleſiaſ- 
tiques. 2 Chriſt n'a donc 
a Religion Divine qu'il 
a etablie que des fondemens peu 
ſolides & de foibles appuis; lui 
qui n'a donne a ſon Egliſe aucun 
bien temporel, & qui bien loin 
| de lui aſſurer Plmmunirte pour 
les Biens qu'il prevoyoir qu'elle 
pollederoir un jour, lui a laiſſè 


donne a 
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oh 
le precepte general & un exem- 
ple Eclarant + de rendre à Cefar | 
cc qui eſt a Ceſar, & de payer 1 


le Tribut. 


C'eſt un artifice de Vinterer , 
de voulvir lier les' biens de la 
vie preſente à la Religion qui ne 

cConſidere que les biens de la vie 

future. C'eſt un ſentiment da- 


mour propre qui veut que les 


ſecours que Von donne a VErat 
ſoient des gratifications, qui me- | 
ritent des eloges & de la recon- 
noifſance ; c'eſt tomber dans une 
contradiction èvidente, d avouer, 


que l'on doit des ſecours a l Etat, 


& de ſoutenir qu'ils ſont pure- 


ment gratuits. 


Le Clerge paroit craindre les 


dangers auſquels les moindres 


nouveautès peuvent nous expo- 


ſer. Si 16 Roi jugeoir a propos 


de donner une forme nouvelle 


| 


au ſubſide Ecclcliaſtique ce ſe- 


| 


1 
| roir ſans doute pour Favantage 


du Royaume & du Clerge meme, 
mais quand on connoit Thiſtoire, 
{on eſt eronne de voir traiter de 
| | nouveaure une impoſition ſur le 
| Clerge ; ſi elle pouvoit meriter 
cette qualification odieuſe, elle 
| ren ſeroit pas plus redoutable , 
elle n'auroit d'aurre inconvenient 
que de diminuer les revenus du 


he ind n 


= Uerge ; les dangers viennent des 
innovations en matiere de foi, de 
morale & de diſcipline. 


Le Clerge a fait ends « qu il 
„(toit très-diſpoſé a accorder ce 
que le Roi lui auroit demande 3 | 
mait il vouloit une demande prea- 
able, des Delibèrations dans 
S ſon Aſſemblee. de la reconnoiſ- 
5 | ance lorſquꝰ il aurcit accords. 
Ceſt le langage du Concile de 1 
Latran; TLalci himi ter & devote = 
hſapiane. II falloit d' abord con- Mp 
D 3 


certer avec lui Pimpoſition , les 
declarations des Benceficiers & 


toutes les meſures nèceſſaires 


pour faire un nouveau departe-. 
ment. Quelle humiliation, SIRE, 
a-t· il dit, dans ſa Lettre au Roi. 


15 pour Yates Clerge allemble! u II 
v» verra paroitre une loi nouvelle 


» ſur une partie eſſentielle de ſon 


v adminiſtration , ſans que votre 


» Majeſte ait bien voulu la lui 
„ communiquer ! » On ne peut 
exiger du Clerge que de Phumi- 
lite, & perſonne ra intèrèt à le 


| voir dans Phumiliation. 


Mais lorſque nos Rois ont ëta- 


bli des impofitions ſur le Clerge, 
ſans le conſulter, ils ont cru le 
devoir a leur autorite, A la di- 
gvitè de leur Couronne aux cir- 
 conſtances néceſſaires & preflan- 


tes, a Vinurilire des Deliberations, 


Francois I. navoit pas communi: 


18 | tl % & . 


| 77 8 
| que au Clergè ſes Lettres Paten- 


tes pour ſaiſir tout le temporel 
de 'Egliſe & pour prendre par 
la voie de l'impoſition le ders 
ou la moitié de ſes revenus. 
Charles IX. & Henri III. n'a- 


voient pas communiquè au Cler- 


ge leurs projets ſur alienation 


| de fon temporel. Pluſieurs de 


nos Rois ont cree a ſon inſcu des 
charges pour les Decimes ; le 
Clerge n'a eu ſur ces creations 
tres-onereuſes pour lui, que la 


| voie des remontrances , qui ont 


ere quelquefois inutiles, & quĩ 


n'ont jamais ere efficaces, qulen 


payant des ſubſides capables d' in- 


demniſer le Roi & [VErart de la 
ſuppreſſion de ces Offices. Dans 
| toutes ces occaſions, le Clerge 
| ne Feſt pas cru humilie , parce 


qu'on ne lui avoit pas annonce 


les charges qu'il devoit porter. 


e 
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Lorſqu'il a cru Ctre ſurcharge, | 
ila fait ſes repreſentations; mais 
nous ne voyons pas qu'elles aient 
eu pour objet humiliation pre- 
tendue; les plaintes auroient ett 
injuſtes; nos Rois ont comble le 
 Clerge d'honneurs & de biens; 
ils n' ont pas cherchè a Phumilier, 
meme dans le tems dela Ligue, 


_ ou Pon couvroit beaucoup d'infi- 


 dclites du pretexte ſpecieux de 
la Religion, Le Clexge ſe croit 
humilie , ſi on ne le conſulte pas; | 
il ſe plaint d'ètre avili, gil paye 
les memes impoſitions que la No- 
bleſſe & les Magiſtrats, Sil eſt 
traitè comme les Princes du auß, = 
comme P[heritier meme de la 
Couronne, qui lors de Perablif- 
ſement de la capitation y fut 
ſoumis expreſſèment. Heureuſe- 
ment pour les autres Ordres du 
 Royaume Vhonneur ne conſiſte 


„bas dans Tindependance ; Sil y 
s | goit borne, il n'y auroit dans le 
t | monde que peu de teres privile- 
| gices qui puſſent y afpirer. 
Le Clergè ſe plaint encore de 
e | ceque les Commiſſaires du Roi 
; | wont pas donnè le nom de Don 
gratuit au ſubſide qu'ils ontan- 
» | nonce ;z quoique ce terme, dit- 
vil, ſoit conſacrè par Puſage le 
e |» plus ancien & le plus conſtant, » 
© que l'on ouvre les Memoires du 
3 | Clerge, on y rencontrera par- 
e | rout indifferemment les expreſ- 
- | fions d'impoſitions, de ſubſides . 
t | de ſubventions , de Decimes , 
> | dont le Clerge meme Felt ſervi 
pour les ſecours qu'il a donnes 
uu Roi; il n'y a que e ſeul ter- 
t me de Tribut que le Clerge ait 
ptoſcrit: cependant c'eſt le ter- 
| me le plus propre a exprimer 
1 Proc. verb. de LAſl. pag. 1. 


e 
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Thommage que l'on rend au Roi 
en lui donnant des ſecours pour 


Etat. 


Celui de Don gratuit eſt très- 


moderne Pour le Clerge. Sous 
la premiere & la ſeconde race. de 
nos Rois, les Eccléſiaſtiques, les 


Comtes, & les Barons appor- | 


toient, ou envoyoient leurs dons 


annuels dans les aſſemblèes gen? 


rales de la Nation. Pai déja ob- 


ſervé que ces dons prétendus 
 eErojent une vraie impoſition z | 
 Hincmar de Rheims leur a don- 


Le le nom de Tributs, & le Cler: 


e ne prerendoir pas qu'ils fuſſent 
libres, parce qu'ils eroieat qua- 
lifes dons annuels. Toutes les 
autres imBoſitions avoicnt pour le 
Clergè les memes noms, que pour 

les Laics; enſuite on a appelle de- 
cCimes les ſubſides Eccleliaſtiques, 
parce qu'ils approchoient autant 


1 — ** 8 
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qu'il etoit poſſible du dixieme du 


revenu de Pgliſe; le Clerge a 


1 puiſe le terme de don gratuit 
dans Puſage des Etats Provin- 
ciaux ; $'il veut gen ſervir dans la 


meme acceprion , dans le mènie 


| ſens que les Etats Provinciaux 
lui donnent, on ne doit pas le lui 
conteſter. Les Etats ne prèten- 
dent pas ètre libres ſur le Tribut 


qu'ils payent au Roi, quoigu'tls 


lui donnent letitre de don gratuit; 
ce titre peut exprimer la bonne 
volonte, & jamais la libertè de 
ceux qui aident Etat par de- 


voir, autant que pour leur inte- 


ret perſonnel. VNV 5 
Vaneſpen dit que les Etats de 
| Brabant payent a leur Souverain 


une impoſition appellee precaire , 


comme ſi elle eroir payce a la 


priere du Souverain ; mais elle 


| nen eſt Pas pius libre, & les Ab 
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bes de Brabant, qui forment le 
premier Ordre des Etats, en 


ayent leur part, en vertù des 
:dirs des Ducs de Brabant, & 


pour cette impoſition ils ſont con- 


fondus avec les Laics, ils payent 


comme eux. Le meme Auteur 


ajoute, qu'en France on donnele 
nom de don gratuit au ſubſide 


que le Clerge paye independam- 


ment des anciennes decimes pour 


diſtinguer cesdifferentes ſortes de 

%%% 

L'on veſt flatte d'intèreſſer la 
Religion dans Pexemprion que le 


Clerge voudroit avoir des impo- 
ſitions, lorſqu' on a dit que le Roi 


a promis a. ſon Sacre de con- 


ſerver les Immunires de ! Egliſe, 
& que les Evèques en recevant 


* Vaneſpen de. Immun. Bonor. Eccleſ. part: 


u. ut. XXXV. Num. XIII. & ſeq. Choppin 
ac Doman, lib, 3. tit. 2 3, H. 8. e 
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ſonction ſainte ſe E engages 
4 les dctendre. Cette objection 
| ef ſpecieule 3 la parole d'un Rot 
doit ctre aviolable ; quelle for- 
| ce ne doit pas avoir le ſerment 
qu il a prere « a la face des Autels, 

& dans le jour ſolemnel de lon ” 
inauguration ! mais ce ſerment 
| ne peut avoir pour objet qu'un 
| ace eſlentiellement julte, un ac- 
| re digne du Roi qui sy oblige , 

| digne de Dieu meme qu'il prend 
12 remoin_ de 2 qu il 
Limpoſe. 5 
| Les Immunités perſonnelles : 
| des Clercs ſonx anciennes , elles 
| font conſtanres , elles ont ers ac- 
| cordees par les 8 pour 
| honorer le caractere dont les Mi- 

niſtres des Autels font reverus , 

& pour ne pas ies diſtraire dn 

| ſervice divin ; que le Roi les con- 
1 ſerve , fon ſerment eſt acute 8 
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rempli ; quant a 'Immunit6 reel. 


le, ou Fexemprion des impoſi- 


tions, elle ſeroit injuſte , en ce 
quelle detruiroit un droit de la 
Couronne egalement honorifi- | 
que & utile, en ce quelle re. 
jetteroit ſur les Laics ſeuls tout 
le poids des impoſitions, en ce 
quelle renverſeroit la poſſeſſion 
conſtante ou ſont nos Souverains 


dil'exiger & de recevoir des Ec- 


clèſiaſtiques des ſubſides propor- 
tionnes aux Biens qu'i's polle- 7 
dent: PImmanite reelle ſeroit 
dorc 1llicite : elle bleſſeroit donc 
_ Pequite & les droits de la Cou- 
ronne: elle ne peut donc ètre un 
objet legirime du ſerment que le 
Roi prète à fon Sacre, & des en- 


gagemens ſolemnels que les Evè- 
ques contractent. 


Le Clerge a cite dans ſes Re- 
montran@s une multitude de 


1 


| Conciles qui | 


| Tapprofondir.. 


1 
ui paroiſſent dect- 
fifs ; je ne repeterai pas ce que 
jai dit des Decrets des Conciles 
de Latran, de Conſtance & de 


Trente; il me reſte a diſcuter 


les diſpoſitions de ſept autres 


1 Conciles que le Clerge n'a . 
| que nommer, & dont il paroit 


qu'il ne devoit pas reclamer lau- 
torite. En general . CE ne ſont que 8 


1 des Conciles Provinciaux L & 
preſque tous eEtrangers a la Fran- 


ce. Ils n'ont pas eu plus d' auto- 


rite ſur le remporel des Rois, que 
les Conciles generaux; mais leur 


multitude en impoſe, & quoi- 
que cette reſſource ſoit foible 
& meme nulle, il eſt a propos de 


Le Concile de Trofly eft le 


premier en datte; il adit, Nous 
v ordennons que tous obſer- 
| » vent religieuſement Phonneur 


5 
2 * 
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86 
& les egards que l'on doit aux 


Egliſes de Dieu, & que 'on 
_ a leurs Immunires & 4 


leurs Miniſtres le reſpect dont 
ils ſont dignes. Il convient que 


le Roi & les Princes aflermil- 


ſent les privileges qui ont ers 


_ accordes anciennement aux 
Egliſes de Dieu, & qu'ils les 
faſlent obſerver conſtamment; 
que les Egliſes qui ont ere ho- 
norees & enrichies par les Pre- 


decefieurs du Roi, conſervent 


* © Decrevinivs, ut cultus atque honor Ec- 
cleſiarum Dei in omnibus & ab omnibus 
religiosò cuſtodiatur, & digna revetentia Im- 
munitatibus earum ac Miniſtris exhibeatur;; 
ſed & Regem ac Principes condecet ut pri- 
vilegia ex antique Eccleſiis Dei conceſla ro- 
borent & ſtabiliter obſervari jubeanrt & 
que madmodum ab antecedentibus Regivus 
honorata, vel rcbus ampliata , ſcu diaia 
facrunt , ita de cxicio ſub omni integtita- 


tous leurs droits dans leur en- 
tier, ſans prejudice de ce que 
Pequite demande. Le reſte 


de ce Canon eſt une promeſſe de 
biens temporels & de victoires 
pour les Princes qui honorent 
kgliſe, & une menace de puni- 
tion temporelle pour ceux qui la 

mo priſent. = cp 8 


l! reſt perſonne qui ne ſouſ- 
| crive ſans peine a ce Canon. Reſ- 
| peter V'Egliſe , c'eſt reſpecter la 
| Religion, & Dieu meme qui en 
1 eftTAuteur. Conſerver les privi- 
ges qui lui ont ere e & 
qui font anciens , defendre ſes 
droits ſans bleſſer Vequie , c'eſt 
ee plus noble uſage qu'un Roi 
| puillefaire de ſon aurorite; mais 
ke Concile reconnoit que ces pri- 
| Weges doivent errectablis ſur des 
conccſſions, privilegia Fccleſiis 
| Dei conceſſa; il ne parle que des 
privileges connus a l'antiquitè 
& qui ne ſont pas contraires 


CCC ³˙» - ˙⁵² 6D, lnts 1, 


1 » te, ſalvà æquita:is ratione permaneant. cap: 
un J. tom. 1x..Conc. Lab. page 524, 
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a ce que Fequire exige d'un Sou- 
verain , alva æquitatis ratione, 


A ces conditions on ne recon- 


noir point Fexemprion de toutes 


impolitions , dont le Concile n 


pas meme parle, & dont ils agit 


uniquement dans les Remontran- 
ces du Clerge. „ 


Il eſt trop eclairè & trop juſte | 
pour adopter lee. Canon du Con- 


cile tenuà Avignon en 1209: non- 


ſeulement ce Canon defend aux 
 Laics d'impoſer la taille ou au- 


tres droits aux Egliſes & aux 
maiſons Religicuſes ; mais encore 


il leur defend de Simmiſcer tous 


prerexte de quelque uſage dans 


Padminiſtration & la garde d'une | 
Egliſe vacante , apres la mort de 
 FEveque , & il leur enjoint de 


conſerver tous les revenus au ſuc- 
ceſſeur. Il paroir que le Concile 
d' Avignon a eu en vue de con- 


damner le droit de r*gale dont 


longtems? EE 
| LeConcile aſſemblè a Angers 
| en 1365. ne condamne dans le 
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|  Clerge de France connoit la 
| kgirimire. Pouiquoi citer un 
Concile, qui de Vayen meme du 
| Clerge a excèdè fon pouvoir, & 


qui a voulu proſcrire des droits 


{ reslegirimes , des droits auſ- 


quels le Clerge fe ſoumet puis 


Canon Xx v111, que les nouveaux 


Tributs que l'on voudtoit im- 
| poſer ſur les Egliſes & ſar les per- 
| fonnes Ecclèſiaſtiques; n'eſt- ce 
| pas reconnoitre la legirimire des 
| Tributs anciens , & autoriles par 
| une longue poſſeſſion: dans le 
vrai, ce Concile n'avoit pas plus 
dautoritè & de morits pour con- 
damner les nouveaux Tributs, 
que les anciens, & pour juger 
des droits temporels des Souve- 
S 7 


nm. 
Le Concile de Cologne dans 


Pendrojr cite par les Remontran- 
ces du Clerge, ne parle que des 


precautions neceſlaires pour con- 
terer les Ordres facres. Le Con- 
cile de Milan recommande aux 


Souverains & en particulier au 
Roi d Eſpagne, alors Duc de Mi. 


lan, les perſonnes, les Biens, & 


les Immunires Eccleſiaſtiques , 
mais il n'ordonne rien à cetegard. 


f Le Concile de Bude ne condam- | 
ne que ceux qui envahiſſent les 
Biens d'Egliſe , & qui Serabli- | 


ſent par violence dans les Mo- 
naſteres; c'eſt Funique objet 


des Canons qui ont ere cites, 
Pour le Concile de Saltzbourg, 
il eſt vrai qu'il voudroit ſuppri- 
mer tous les ſubſides que Ton 
exige des Ecclèſiaſtiques, & il 
renouvelle le Statut qui avoit ere | 


| — * Eveque Italien, Legat 


ux chemins, a laquelle 
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| du Saint Siege. Le Clerge auroir 


pu ſe diſpenſer de citer des au- 
torires ſi foibles.. 
ll eſt encore plus ſingulier que 
ſes Remontrances rappellent un 
Capitulaire directement oppole 
1 [0 intentions. Dans les. pre- 
miers ſiecles où les Egliſes Eerotent 
| pauvres , & ou les Ro's leur ac- 
cordoit quelqueſois des exem- 
pions particulieres , elles furent 
| Afranchies des impolitions eta- 5 
blies pour les reparations des 


I ponts & des chemins. Le Cler- 


ge cite un autre Capirulaire qui 
erempta les Biens d'Eglife de tou- 
tes les impoſitions, exceptè celle 
qui eroir deſtinee aux 9 & 


es Biens 
| dEgliſe demeurerent ſoumis ex 
preſlement. De ce Capitulaire il 
| xfulre , que dans les premiers 
lecles, les Rois exemptoient & 


+! 


 Impoloient les Eccleſiaſtiques, 
comme ils le jugeoient a propos; 
que lesexemprions particulieres 
 donnees en faveur des Biens dE. 


gliſe n'etoient pas irrevocables, 
& quelorſque le Roi vouloit les 


faire ceſſer, ! Egliſe meme s' fou- 
mettoit avec le reſpect qu'elle 
doit aux ordres du Souverain en 


matiere temporelle. 
Le Clerge a prètendu, que 


Philippe-le-Bel a reconnu dans 
 Fune de ſes Ordonnances la li- 


bertè des ſubſides Ecclefiaſti- 


gques, qu'il a avoue , » quiils | 
„ Etolent l'effet d'une liberalite 


vy toute volontaire, & d'un zee 


v» purement gratuit. L'on ne 
devoit pas S attendre a voir pla- 
cer Philippe-le-Bel au rang des 
Protecteurs de Immunitè reelle, 
lui qui a reſiſtè avec tant de cou 


ur. du Proc. verb. de I Al. page 50+ 


VVT 
[ge au projet de Boniface VIII. 


mais Pon n'a pris dans POrdon- 


Inance de ce Prince qu'un mot 


qui paroit favorable aux vũes du 
Gorge, devotionem gratuitam G. 
| ratitudinem liberalem, & l'on a 


47 . IL 
— ce quileur eſtcom 
—_ — 


| Philippe adreſſe a I'Eveque d' A- 


niens des Lettres Patentes, ou 


il dir, * que les Flamans rebelles_ 


| ſont entres dans le Royaume, 


{&yont fair de grands ravages, 


cuil veur aller en perſonne les 


{rprimer & les chatier, que cet- 


ie guerre lex poſe a des depenſes 
exceſſives, qu il a aſlemble quel- 
| ques Archeveques & Evèques, 
v& qu'il les a fait requerir pour 


ee ſoblager dans cette occaſion, 


| de lui payer promptement & en 


| a preſence , la decime que ces 


Prelats lui avoient accordee pour 
la defenſe du Royaume, & que 


ces Prèlats y ont conſenti. Pour 


reconnoitre leur zèle gratuit & 


leur liberalire, Philippe dit quil 
a remis aux Ecclèſiaſtiques les 
droits d'amortiſſement qu'ils de. 


| volent pour les acquiſitions an- 


rEricures a ſes Lettres Patentes, 
& quil a diſpenſe pour cette fois 


lesPrelars de ſe rendre a ſon ar- 
mee de Flandres; il prie & il re- 


quiert ! Evèque d' Amiens de faire 

payer cette decime par tous les 
Ecclèſiaſtiques de ſon Dioccle, | 
de la faire lever a la maniere ac- 


_ courumee , & de Penvoyer prom- 
ptement aux Treſoriers de Paris. 
Les Lettres Patentes finiſſent ain- 
ſi : » Nous ordonnons aux Bail- 


„lifs & a nos autres Officiers de 
» Juſtice qu'ils contraignent, il 
v eſt beſoin, a votre requiſition 


+ |» ls perſonnes Ecclẽſiaſtiques au 
e ſopayement de cette deècime, 
dont les deniers vous ſeront 
loremis, & dont vous donnerez 
»degquirrances munies de votre 
o ſckau; Nous mandons auſſi 
aux Baillifs & à nos autres Of- 
„ I»fiders de Juſtice, que, fi quel- 
o ques Ecclefiaſtiques refuſoient 
is |» obEir, ce que nous ne croyons 
o pas, ils prennent les meſu- 
5 v res necellaires 5 afin que dans 
e J»une nẽceſſitè ſi preſſante notre 
5 I»Royaume ne demeure pas fans 
„ o defenſe, par le defaurde paye-_ 
= oment des ſubſides. Donne 4 
inn Ne. 


- Damus autem Baillivis & aliis noſtris Juſti - 
fſauüs præſentibus in mandatis, ut perſonas 
|= cleſiaſticas prædictas ad ſolutionem hujuſ— 

Je nadi decimæ, fi opus fuetit, ad veſtram requi- 
einem compellant, & quod inde receperint; 

7 Jobs integre liberent „ & aflignent Patentes 
Iuneras veſtro munitas ſigillo recepruris , quid, 
n Jqunum , & quando vobis crediderint continen - 
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Jai deja explique dans quelle 
occaſion Philippe- le-Bel avoir | 5 
exigè cette decime. En 1 30ꝛ. ii 
avoit oblige tous les Eccléſiaſti. i 
ques Seculiers & Regulieg de 
porter a la monnoye la moitié 
de leur vaiſſelle d' argent. En CG 
1303. il leur a demande une de- b 
cime entiere, ſans prejudice d'une 
demie decime qu'il ſe reſervoir | 
encore; il a qualifie ce ſubſide | 
de liberalire gratuite, mais a or- 0 
donnè aux Baillifs & aux Off. © 
ciers de Juſtice d'y contraindre 
les Ecclèſiaſtiques „ qui ſeroient fu 
»rebelles au payement de cette 
„ decime : & pour les fouls | 15 


tes. Eiſdem Baillivis & Juſticiariis mandamm F 
nihilominus, ut fi quæ de perſonis Eccleſiaſt- dle 
cis prædictis in ſolutione hujuſmodi decimæ de 
rebelles, quod abſit, extiterint, circa hoc de e- 
medlis taliter provideant opportunis , ne in ICS 
tantæ neceſſitatis articulo ob deffectum ſubſ- * 
dii Regnum noſtrum remaneat indefenſum, 
Actum apud Longum campum. &. 


— „ 


* n n 4 


| avoir 


zer, il les a diſpenſe pour cet- 


te année ſeulement du Service 
militaire, auquel il les obligea 
anne ſuivante rigoureuſement, 
& par la ſaiſie de leur temporel. 


Cet exemple devoir-il ètre choiſi 


pour prouver la liberté preren- 
| due des Biens d'Egliſe?? 
buiſque le Clerge n'a pas craint 
de citer ces Lettres Patentes, il 
| pouvoir Egalement rappeller cel- 
les que Philippes - le-Bel adrefla 
| encore la meme annee a l'Eve= 
que de Paris. II s'agiſſoit d'une 
| autre impoſition b:ea plus forte 
| que la 8 Roi, après 
deplore les malheurs de 
| ſon tems & la neceſlire inèvita- 
|dleou il Eroir d'impoler ſur ſon 
peuple des ſommes extraordinai- 
res, il dir, qu'il aconſultè les Pre- 
kts & les Barons qui etoient 4 
n Cour, & qu'il a ordonnè que 
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tous Archevcques , Eveques, 
»Abbes & autres Prèlats ,Doyens, 


» Chapirres, Couvents , Colleges 


„„ & toutes autres manieres de 
» perſonnes d'Egliſe, Religieux 
» & Yeculiers exempts & non 


» exemprs , Ducs , Comres , Ba- | 


„„ rons, Dames, Demoilelle & 
55 autres Nobles du Royaume, 


» entretinſſent a TArmee pen- 


v dant les mois de Juin, Juillet, 
„ Aoüt & Septembre, un Gen- 
v tilhomme bien arme & monte 


„ à cheval de cinquante livres 


» Tournois »» pour ceux qui n 


voient que cinq cens livres de 
rente; deux Gentilshommes ar- 


mès, pour ceux qui avoient mille 


livres de rente, ainſi des autres 
a proportion. 


Dans cette impoſition qui ; broit 


ND & independante des 


accimes,ie Clerge 5 a ce 5 confon- 


5 


* 
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du avec les Laics, il a ere im- 


pole en vertu d'une Ordonnance 
du Roi aarefice a chaque Eve- 
que? le Rol le reſervoir de pro- 
poler des Officiers pour veiller 


4 execution de cette Ordon- 


dance; PEveque en eroit auili 


charge dans ſon Diocele, & le 
Seigneur dans ſa terre; ils pou- 


voient ordonner des contraintes 
contre ceux qui reruſeroient de 


ſe ſoumettre; cependant Philip- 


pes le Bet dit , „ qu'il recevroit 
»cette aide de grace. « Il le dit 


| aux Laics autant qu'aux Eccle- 
_ | faſtiques ; mais cette clauſe ne 


rendoit pas l'impoſition n libre 
& plus gratuite. | 
Con ne dira pas qu'en cette 


: con les Eeclefiattiques' ont 


ere taxes en qualitè de Vaſſaux 


de la Couronne. Il neſt pay . 
un feul mor des fieſs que que! * 


2 
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Eccleſaſtiques poſſedojert; le 
Roi na exemptè aucun des Eccle- 


ſiaſtiques de cette contribution; 
les Couvens & les Colleges y 


Etoient compris, il ſuffiſoit d tre 
du Clerge, ou de la Nobleſſe, | 


pour Erre oblige rigoureuſement 
a donner au Rol aurant de Ca- 


valiers Gentilshommes que Lon 
avoiĩt de fois cinꝗ cens livres de 
rente ; c'etoit la ſeule regle de | 


cette impoſition, ſans avoir egard 


ala qualitè des biens que l'onpoſ- | 
ſedoit; dailleursles maximes de 
Phi lippesle Bel ſont trop connues 
pour croire qu'il ait pu revoquer 

en doute [aurorite qu'il avoir ſur 
tout le remporel de fon Royau- 


Lon doit juger ſur le meme | 
principe de la declaration que le ” 
_ Clerge attribue a Charles IX. il 


* Extr. du Proc. verb. de Vail. page 34. 


—_ 
ra pas dit dans qu'elle ſource il a 
| puile cette declaration ; mais il 
ne leroit pas Eronnant que Char- 
| les IX. eur defendu d'impoſer le 
| Clerge avec les autres ſujers ; ſon | 
| impolition Eroir ſeparce & fixee 
pat un Contrat ſolemnel, il payoit 
 annuellement une ſomme de ſei- 
ꝛe cens mille livres, dans un tems 
| ou la monnoye eroit a peu pres a 
ſon prix intrinſeque,& ou argent 
ktoit fort rare en France; il ètoit 
encore chargè durachapt des Do- 
mines engagés àl Hotel de Ville, 
on aliènoit des portions conſidè- 
| ables de ſon temporel au profit 
de Etat; Fequire ne permettoit 
| pas d'ajouter a tant de charges 
celle des impoſitions ordinaires; 
mais dire que Charles IX. a voulu 
ꝛutoriſer Pexemprion generale & 
_ | ablolue des Biens d'Egliſe, c'eſt 
| wblier qu'il a reſiſte au Concile 
000030 TL es 
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de Trente pour cette exemption 


meme, & qu'il eſt Auteur des 


Contrats par leſquels le Clerge | 
s Soblige a payer les ſubſides; des 
Contrats ou le Clerge ajoute 4 


Phyportheque tacite de! Etat Thy. 


potheque tpeciale de tous ſes 
biens, & les precautions les plus 
propres à aflurer'le payement de 4 


: ics impoſitions. 


Ce leroit du moins une ſatis 
: faction pour le Clerge davoir en 
la faveur le temoignage de quel- 
ques uſtres Magi rats; il a vou - 
lu appuyer lImmunitè reelle ſur 
Pautoirie de M. Dumeſnil Avo- 


cat General ſous le regne de 


Charles IX. & du cèle bre Jerome | 
Bi.ron ; mais M. Dumeinil na 
pa. lle au Lit de Juſtice de Charles 
IX. que de alienation des fonds 
appa:renans a Egliſe, & il na 


point cone de ſublides * | 
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| ne font pris que ſur les revenus 
des Ecclèſiaſtiques. Si Jerome 
e | Bignon a dit, que PVEglite avoir 
+ | une pleine Immunitè, il a dit en 
meme tems que nos Rois ſont les 
y- Auteurs de cette Immunitè, & 
s quils en ont donne exemple 
3 | aux autres Souverains. Le Clerge | 
e | adopteſonſentimentſur Ferendue 

1] deP[mmuaice, il le delavoue ſur 
s- | lorigine de Plmmunite. Selon le 
n | Clerge Jerome Bignon a par- 
k en grand Magiſtrat, lort- 
u- qu'il a readu remoignage aux 

ir | privileges des Eccleſiaſtiques; 
> | maisil Feſt rrompe lor{qu'il les a 

_ | erablis ſur les conceſſions de nos 
ie | Kois; il devoit les attribuer au 
2 | droir naturel & Divin: ce qui eſt 
es certain eſt que Jerome Bignon a 
ds | parie en general des Immunités 
'a del Egliſe, qui ſont rres-grandes, 
at | pour les perſonnes Eccieliatti- 

x "ox 
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ques, & pour [impoſition & le 


recouvrement de leurs ſubſides; 


mais il Ervit trop Eclaire pour ne | 


pas 1econnoitre que I'Egliſe en 
eſt redevable a la piere de nos 


Rois, & à la protection particulie. 
re dont ils ont toujours honorèle 


13 Clerge, 


Onluia dit dans tous les tems, 
qu'il ne peut ètre juge de la ne. 
ceſſitè des ſubſides, qu'il ne con- 
noir pas aſſez les beſoins de Etat, 


qu'il ne peut exiger qu'on lui en 


rende compte, & qu'il wa ni les 
cConnoiſſances, ni Vautorire né- 


_ ceflaire pour fixer avec juſtice la 


quotitè du ſubſide, le tems dela 
duree, & la maniere d'en faire 
le recouvre ment. Le Clerge re- 
pond dans ſes Remontrances * | 
v qu'il peut & qu'il doir ſecourit 
Etat, mais que c'eſt a lui à ju- 


Ex. du proc. verb. de I'afl. page. 39 
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0 ger, ſi ce qu'on lui demande 
» pour la Patrie ne porteroit pas 


» un trop grand prejudice au Cul- 


| te extèrieur dela Religion, 
| Malgre ce detour, Vobjection 


won lui a faite reſte dans toute 
a force. Le ſubſide ſt pour VE- 
tat, & il doit ètre porportionne 


| aux beſoins de l Etat; on ne peut 
jamais juger de la neceſhre & de 
|| Terendue du ſubſide que l'on ne 
| | decide des interers de lEtat; ily 

| auroit trop d'inconveniens a les 
ſoumettre à la deciſion d'un corps 

tres- nombreux, & qui fait pro 

| feſſion de ne Sappliquer qu aux 


fonctions Saintes de miniſté- 


| re;zpour les frais du Calre exték-- 
| rieur, tous ceux des Egliſes Pa- 

| roiſhales ſe font aux depens des 
Laics & des fabriques , ceux des 
| autres Egliſes ſe font aux depens 
de Etat, & ſur des biens que 
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PErar a donnesa PEgliſe a cette 
intention; nul inconvenient que 
la puiſlance publique juge de ce 
qui leur eſt neEceflaire ; & que 
pour les biens temporels, elle 


faſſe le partage de ce qui eſt di 


a Dieu, & de ce qui eſt du 4 


Cefar; mais 1| y auroit trop d'in- 


convEniens a rendre le Clerge 
arbitre de la neceſſire & de a | 
quorite du ſubſide qu'il doit 
payer. Francois I. Charles IX. | 


& Henri III. en ont fait lex 


perience 5 & ils ont ere obliges 1 
| d'avoir recours 4 Ja voye Tan 


torité. „ 
II ne faut pas mème remon- 
ter juſquſſsſregne de ces Princes, 


on en peut juger par ce qui Seſt | 
paaſſè dans la dernicre Aﬀemblee; 
cklle a refuſe tout ce que les 


-p 


Commiſſaires duRoi lui ont de- 


| mande, quoique les demandes 


| 


ew \ ments * - » 2 
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qui lui ont ere taites fuſſent ex- 


ttemement juſtes, & meme né— 
ceſſaires pour le bien public. 


19, II s'agifloit de payer une 


ſomme annuelle, deftinee a ac- 
quitter les eder de Etat, & 


| ſpecialement les dettes perion- 
nelles du Clerge: 2 Le RO ajuge 
2 propos que cette ſomme tut 


payee ſur les revenus du Clergé, 
{ans le charger d'un nouvel em- 


prunt, mais en lui donnant toute 


Taurorire neceſlaire pour Pim- 


| poſition & pour le ogg 1 he 


de cette ſomme. Le Roi a 


Tenouvelle les . que le 
Clerge avoir ſollicitès lui-m&me 


aurretois, pour faire un nouveau 


0 departement plus juſte que Lan- 
cien. 49. Enfin on a demand au 
Clerge les declarations de ſes 


revenus & de ſes charges, decla- 
rations ablolument indiſpenſa- 
r E3 6 7 
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bles pour proportionner les ſub. 
ſides aux forces du Clergè, & 


pour fixer les taxes particulieres 
ſuivant le revenu & les charges 


des contribuables. 


Le Clerge n'a repondu que 
d'une maniere vague & generale _ 
ſur la prerendue liberte de ſes | 


dons. Apres tout ce que Jai dir 


pour faire connoitre la foiblefle 
de ce prerexte, je dois me bor- | 
ner à etablir Pequite, la neceſl- | 
te meme des demandes qui lui 


ont Etè faites. 


„ pay ement des dettes de 
I'Etat eſt ſans doute une des 
obligations des plus eſſentielles 


du Souverain & des ſujets; ſi ces 
dettes ſont multiplièes a F'excès, 


ſi elles ſont embarraſſantes meme 
en tems de paix, hi elles ſont 
accablantes, lorſque la guerre 
exige des depenſes extraordinai- 
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res, Etat n'a point de beſoin plus 
preſſant que celui de les acquit- 
ter c'eſt une necellite qui excluf | 
route deliberation 3 c'eſt Pune de 
ces circonſtances ou Boniface 
VIII. lui mème auroit dir, que 
vy les Rois peuvent exiger des ſub- 
hv ſides des Ecclèſiaſtiques, „que 
I vle Clergè eſt obligè de les payer, 
v & qu'un Souverain n'a a con- 
v ſulter que ſa conſcience. 
La forme que le Roi a erablie 
| pour le recouvrement de cette 
ſomme annuelle, eſt auſſi juſte, 
auſſi neceſlaire que le payement 
meme des dettes de! Etat. Depuis 
long-tems le Clerge emprunte 
ce qu'il paye au Roi; C eſt un 
ſoulagement pour le moment 
| prelent , pour les Bènèficiers 
actuels qui ne payent que les arre- 
_ rages du capital qu'il auroit da 
| payer ſur ſes revenus ; mais ces 
emprunts ſont contre toutes les 
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regles de Vequire & d'une bonne 


adminiſtration. Si un uſufruitier 


t er les charges courantes du tond 


dont il a Puſufruir ,) Sil entrepre- 


noit de charger ce fonds des capi 
taux qu'il emprunte, »il fe bor- 
noit à en payer les arrèrages, le 
propriëtaire ne le ſouffriroit pas, 
& la Juſtice condamneroit I'uſu- 
fruitier ; telle eſt cependant la 
conduite des Eccleſia 
vrai qu'ils ont un grand avanta- 
ge, Celt que juſquiici ils n'onr 


point eu de contradicteur. Le 
Corps duC lerge eſt proprieraire | 


des Biens d'Egliſe, il ne Seſtja- 


mais oppoſè aux decilions des 


Aſemblees Generales , objet 


prelent des Beneficiers eſt de di- 
minuer leurs charges; le paye- 
ment des capitaux ſera affaire 


de la poſterite. 


iques. Ileſt 


WS + 4 4 


| ces capitaux, il faut dans cin- 
quante ans, ou que le Clerge ne 


puiſſe plus donner de ſecours a 


; [Erat , ou qu'il manque a les 
1 Creanciers : ſa conſcience & fon 
| ztle pour la Pattie ne lui permet- 
| rent pas de $'Ccxpoler a ces extre- 
] mites : & puiſque ie Clerge reun'r 
| apropriere'des Biens d'Egliſe,qui 
| appartient au Corps du Clerge,& & 
| Tulutruir qui appartient aux parti- 
| culiers , puiſqu'il n'a point de 
| contradictcurs ſur {es emprunts 5 
ceſt a Pautorite Royale a en 
| arrcter le cours, pour menager 
| desrefſourcesneceſlaires a ['Erar, 

& pour vciller a la ſurete des 
_ creanciers du Clerge. Tous ces 
objets ſont purement temporels, 
| is font fans conteſtation du reſ- 

ort de Paurorire Royale. 
| Quant aPancien département 
des impoſitions du Clerge, les 
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Aſlemblees de 1705. & de 1716, 
ont fait un aveu public de leurs 
defaurs eſſentiels; elles ont mè- 
me pris des meſures très- ſages 


pour les rectifier, & pour Erablir | | 


une juſte proportion entre tous 


les contribuables.L'Aflemblee de 


1750, en a reconnu encore la 


neéceſſitè; elle a dit dans ſes Re- 
montrances qu'il n'y a point de 


reproches a faire anx Bureaux 


Diocèſains » pous les departe- 


mens particuliers des Dioceles; 
„ mais a Vegard des departemens |_ 
„ Generaux, ſur leſquels on fait 

v les impoſitions de Dioceſe 4 


» Diocele , perſonne de nous, 
» dit le Clerge- , n'ignore qu'ils 


» ſont de fectueux. ... Vegalite 
vne ſe trove plus dans le dèparte- 


v ment general. * 


La conſequence naturelle de 


Err. du Proc. yerb. de I aff page zo. 
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cet aveu Etoit de travailler effi- 
| cacement a un departement nou- 
veau. L'Afſemblee pouvoit ſe 
| faire un merire d'une obligation 


indiſpenſable, & donner au Pu- 
blic une idee de fon Equite & de 
{a ſoumiſſion, en acquieſcant a 


une demande dont elle recon- 

' noifloit la juſtice ; cependant 
cette Aſſemblée veſt ſéparèe, 
ſins avoir pris des meſures pour 
le nouveau département, & elle 
| Feſt bornee a juſtifier les Aſſem- 

- | blees precedenres de ce qu'elles 
n'y ont pas travaille. On a dir 

que ce travail avoit ete ſuſpendu 
par les conſeils d'un grand Mi- 

| niſtre, que c'eroir un ouvrage de 
paix, que les deux dernieres 

| guerres Pavoient arrete ,que Pan- 


cien departement Eroit devenu 


defectueux par les variations des 


tems, & par les changemens des 


5 2214 | 
Benefices , ſur- tout de ceux qui 


ont ere ravages dans les guerres 


de Religion. 
Si j'avois a prouver que la ne- 
gligence, ou le refus de faire un 


nouveau département eſt inex- 
cuſable, lorſqu'on reconnoit que 


 PFancien eſt devenu vicieux & in- 


juſte, il ne me ſeroit pas difficile 
die detruire les raiſons que le 
Clerge donne pour le juſtifier, 
je ne dirois rien de Pavis d'un 
Miniſtre qui n'eſt plus, mais j; ob. 

ſerverois, que Von ſe plaint de 


TLeancien département depuis plus 


de ſoixante ans, Il y a mème plus 
d'un fiecle que les guerres de 


Religion ont ceſſè, & que ces 
ravages qui ſuivent toujours ces 


malheureuſes guerres, ont chan- 


ge I'erar de quelques Benefices; 


dans un ſfiecle on doit trouver 


des momens pour rendre juſtice 


S 2 
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aux contribuables. A ne parler 


que des derniers tems, nous 


zvons eu dans le fiecle ou nous 


ſommes deux intervalles de paix 
conſidèrables; les deux dernieres 
guerres n ont pas meme du alre- 
ter la tranquillitè du Clergè; le 
Pays ennemi en a Cre le thearre, 


| &les Vidtoires du Roi ont elo- 
| ene de nous toutes les allarmes. 
le Clergé avoir toute la liberté 
X la ſarere neceflaires pour cal- 


culer les revenus de chaque Dio- 


ceſe, pour fixer la part qu'il 


* 


| 
doit porter dans les ſubſides or- 


| dinaires & extraordinaires : Pope- 


| ration n'eſt pas difficile; on peut 
en juger par cet exemple tirè du 


Proces-verbal de IAfemblee de 


VCC 
Le Diocèſe de Paris eſt un des 
dlus grands, & il eſt peut ètre le 
Dioceſe le plus riche du Royau- 


f * 


WR 


me; le Dioceſe de Senez eſt ſans 


- doure Pun des plus petits & des 
plus pauvres. Sur le pied du de- 
poartement de 1641. recifie en 
16.46. de vingt-huir parts de lim. 
poſition generale , Senez nen 
doit porter qu'une, & Paris doit 
porter les vingt- ſept autres parts. 
Cependant au departement de 
62680 liv. fait pour les petites 
aſſemblèes, Senez eſt impoſe 4 
724 liv. 10 ſ. & Paris neſt impo- 


ſeé qu'à 599 liv. 13 ſ. Dans le de. | 


Tis n'eſt que de 2197 liv. Ainſi, 


- ſuivant ces deux departemens, 
Senez paye plus que Paris, pour | 
les frais des aſſemblèes; lui qui, 
de Paveu du Clerge, ne doit 
payer qu'une part de vingt-huit, 
lorſque le Dioceſe de Paris doit 


ee de 204451 liv. pour 
les grandes aflemblees, Senez eſt 
taxe à 2303 liv. & la taxe de Pa- 


2 


_ — 


1 
porter les clage: pt autres parts. 
' {Voila une diſproportion monſ- 
| traeuſe, & une diſproportion que 
| fon pouvoit corriger par le cal- 
| cul d'un inſtant, falloit-il atten- 
dre que le Roi eur donnè la paix 
il kurope pour faire ce calcul ! 
alloit-il conſulter le principal 
Miniſtre, & remettre à des tems 
dloignès la reformation d'un abus 
{ſh criant: Fon preſume avec 
niſon que le Clerge a des motif 
particuliers, ſecrets, & très- preſ- 
1 ans pour la differer , & cette 
T rctormation neſ peut ctre acceic- 
tee que par Pautorire Royale. 
| Le premier pas n'a-t'il point 
? |ftraye leClerge?ce ſont les de- 
ſchrations des revenus & des 
charges des contribuables. Il a 
dit dans ſes Remontrances „ qu'il 
vn avoit ni la volontè de cacher 


q „ 


L ann de Cache! 
e les biens, ni intèrèt à le faire. 
6 
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Rien ne doit donc ſuſpendre les 
declarations , dont la demande 
eſt fondee ſur les motifs les plus 
indiſpenſables. La prudence exi- | 
ge que le Roi connoiſſe les forces 
de ſon Royaume & les facultes 
des difterens Ordres qui compo- 
ſent ! Etat, pour y ans Sir 
xer les ſe | 
cours que Von peut demander 
daans le cours ordinaire de Vadmi- | 
niſtration du Royaume, & pour 
juger des reſſources que on doit 
elperer dans des malheurs, dans 
des beſoins preſſans. Ce que la 
prudence & Pequire exigent du | 
No, la raiſon, la Religion, Ta- 


les i impoſitions pour 


mour du bien public l'exigent de 


tous les Sujets, de tous les Ci- 
toyens & Fon ne peut jamais leur N 
oppoſer ni privilege , ni exem- | 


prion. 


Te Rot a ordonne des Deca | 
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$ | nations que le Clerge meme a 
jugees néceſſaires. En 1727, il a 

$ | fupplic le Roi d'en faire une Loi 

- | expreſſe, & d'en impoſer Pobli- 

$ | gation a tous les Ecclèſiaſtiques. 
Ia Loi a été portèe, elle a pro- 
> 7 duir une multitude de declara- 

| tions, & la Loi, & les declara- 
e | tions ſont tombèes dans l'oubli. 
r Le jugement du Public ſur cet 
- | evenement ſpeut Erre faux, ſans 
ur | &treremeraire. Il n'y a qu'un ſeul 
IM moyen de prouver que leClerge 
ns „ma ni la volonte de cacher les 
la » biens, ni intérèt à le faire. » 
Ceſt de donner les declararions. 
* | Perendue & la valeur de ſes 
ae biens eſt encore une Eenigme. On 
es porte a un tiers, ou au quart | 
des biens du Royaume.Le Clerge 
les reduit a une eſtimation bien 
7 mediocre. Si l opinion du pu- 
blic eſt vraie, le Clergè n'a rien a 
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redouter, en expoſant au grand 


jour toute l' tendue de ſes biens; 


ils ſont inaliènables, & la puiſſance 
publique les protegera toujours. 
Le Clerge ne perdroit que la ſa- 


tis faction de parler de ſes efforts | 


& de fon é puiſement; il ne pour- 
roit plus dire „ que la Partie du 


» Clerge mème la plus ſoulagee 
v porte des charges plus conſidé- 
v rables que ne ſont celles des au- 


v tres ordres du Royaume; ' mais 
il diroit la verite, & il la pretere- 


ra toujours à un vil interer. Si les 
Biens du Clergè ſont plus medio- 


cres qu'on ne le croit commune- 


ment, il aura toute le gloire des 


efforts qu'il a faits pour le ſecours 
de Etat, il ſe preparera des me- 


nagemens & des é&gards dans Fim: 
poſition de ſes ſubſides. 
« * Extr. du Proc. verb. de I'afl. pag. 59+ 


| Quand 


f 


{ 


1 


Quand meme le Clergè ne ſe- 


| roit pas contribuable comme les 


autres Ordres de l'Etat, ce ſeroit 


encore un grand avantage pour 
lui de donner ſes declarations. 
| Depoſtes dans les Bureaux diocé- 
ſains, & dans ſes Archives, elles 
ſeront autant de monumens pro- 


pres à aſſurer Verar des Benefi- 


| ces, à conſtater leurs biens, a les 
conlerver malpre la negligence 


des Beneficiers, & a mettre en 


ſuretè des Copies * de 
tous ſes titres. 
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Le Clergé a reconnu ; j 11 n et 


| pas poſſible de faire un deparre- 

ment juſte, ſans ces deciarations 

_ | jaſtificespar des titres, & ſoumi- 
es a la critique de ceux qui ſont 

- | depoſitaires de Vautorite pour les 

| fublides. II a certainement des 

| Dioceſes qui ſont ſurcharges ; le 


| ful lai d'un nouveau depar- 


iS 
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tement {eroit une injuſtice, dont 
aucun Ecclè ſiaſtique ne voudra 


charger ſa cenſcience. Les taxes 
particuliercs qui ne font pas faites 


ſlur des declarations deraillees 
des revenus & des charges ſont 
trop arbitraires; & avec le plus 
grand delir de rendre la juſtice, 
ll faut que les Bureaux diocelains 

impoſent a Paveugle ſans ces de- 


 pollibilirs de ſoulager les Dioct- 
ſes les plus oberes & les plus char- 


ges. Un nouveau département 


appuye ſur les declarations fixera 
dumoins pour un tems confide- 
rahle la portion que chaque Ec- 


cleſiztique doit porter dans les 
decimes, Les Aſſemblées provin- 
ciales deviendront moins fré- 


quentes. Les Aſſemblees genera 
les èeloigueront plus rarement les 
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clarations, & que les Aſſemblees 

generales demeurent dans Pim- 
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Eveques de leurs Diocèſes, ou 
| leur preſence eſt toujours &di-_ 
fante & utile. Les frais de toutes 


ces Aſſemblées toujours rres- 


conſidèrables & ſouvent inurtiles, 
ſeront ſupprimes ou diminues. Le 


Clerge pauvre qui en paye les 
depenſes, fans en par tager les 


| gr mens, ſera ſoulagè, & FErat 
nen ſouffrira pas. II y aura beau- 
coup moins de proces pour les 


impoſitions particulicres. 3 
Chambres ſupericures pourront 
en decider par appel avec une 


| parfaire connoiſſance de cauſe, 
[parce qu'elles ſeront inſtruites 


par les declarations , & des re- 
venus de tout le Dioceſe , & des. 


bens de tous les contribuables. 
9 Le Clerge recucillera le premier 
uit de fon nouveau départe- 
| ment par egalire de ſes impoſt-. 
lions; il conſervera Padminittra- 


BIN. 


1 ©” | L 
tion de ſes ſubſides; & les plain. 


tes de ceux qui prëtendent etre 
opprimès, mauront plus ni mo- 


tits ni prétextes. 


Le Clergè n'a rien dit de abus 
qui regne dans ſes ſubſides, & 

qui conſiſte a les payer par la voje 
4 remprunt, au lieu de lespayer | 


par celle de l'impoſition. Il a dit 
ſeulement, que depuis cinquante 


ans il a paye au Roi deux cens, | 


cinquante- ſix millions; mais il eſt 


certain que le Roi nen a pas tou- 
che cent quarante- deux, qui re- 
pauartis en cinquante ans, ne font 
qu environ deux millions neuf 
cens mille livres par an; enſorte 
que de cette ſomme qui paroit 
Etre d'un grand ſecours, ily aeu 


1140000000, payes par le Cler- 


ge en pure perte pour IErat, & 
abſorbès par les inrerets , ou par 
le rembourſement des capitaux; | 
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ce fait eſt frapant; mais il eſt fa- 
cile à verifier; on peut en juger 


par ces deux exemples. 


| En 1710. le Clerge a donné 
vingt- quatre million au lieu & 

place de la Capitation. Il a em. 
prunte cette ſomme au Denier 

Douze, il a impoſe deux mi- 
lions pour les intèrèts, & un troi- 
eme million pour rembourſer 

le Capital en quatorze ans. Trois 

millions par an pendant 14. ans 

| font quarante - deux millions, le 

Koi nen a recu que vingt- qua- 

| tre; le Clerge a donc paye dix- 

buit millions qui n' ont ere utiles 

qu'a fes Creanciers , & qui n' ont 

point ſoulage Louis XIV. ſur la 

| fn d'une guerre également lon- 

| gue, vive & ruineuſe. En 1734. 

le Clerge a paye douze millions; 

| & pour en acquitter les apitaux 

& les interers, il a impoſe un 
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million par an, pendant vingt- | 
un an. Ainſi de vingt-un millions | 
dont le Clerge porte la charge, 
TErat n'a Pons que de douze 


millions; 11 y en a eu neuf pour 


les partieuliers qui ont prètè au 
_ Clerge ; tout Eccleliaſtique zele 
pour la Patrie doit ſouhaiter | 


1 qu'un abus auſſi Enorme ſoit ré- 


forme, & que la rote lick * 3 | 
. qu'il paye rourne au profit & 4 


- EAT 


Dr il n'y a d'autre moyen pour | 
Os y rèuſſir 3 que de ſupprimer | les 1 
emprunts, & de faire une impo- 
ſition annuelle; elle ſera propor- 
Tionnee aux forces du Clergce, 


connues par ſes declarations, elle 


ſera repartie avec juſtice & par | t 
le Clerge lui mème; les Bureaux 
Diocèſains & les Chambres ſu- 
pèrieures veilleront toujours ala | © 
juſtice des taxes particulieres; 


1 n 22 


8 


| ce ſont les ſeuls privileges dont 
il eſt en poſſeſſion, Il ſeroit mal- 
heureux pour lui d'en avoir un 
qui Sopposar à la reforme des 
qui fe font gliſſès dans ſes ſubſi- 


des; il ſeroit malheureux pour 


Etat de ne pouvoir profiter que 
dune partie des ſecours qu'il a 


droit dattendre du Clerge & 


puiſque tout ſubſide eſt un droit 
die la Couronne, un droit pure- 
| ment temporel, il n'appartient 
| qua lautoritè Royale d'en rèfor- 
wer les abus, & de lui preſcrire 
des regles plus Equitables & 
moins onè reuſes a ſes Sujets. 
Non ſeulement le Clerge a 
voulu Erablir dans ſes Remon- 
1 trances qu'il a la liberte de re- 
| fuſer les ſubſides qu'on lui de- 


mande, mais encore il a prèten- 


du qu il avoir toute Pautorite ne- 
celaire, pour en faire le dèpar- 
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tement & le recouvrement. Le 
Promoteur de ' Aſſemblee a dit: 
„ lla paru qu' on vouloit re- 
» duire les Immunitès Eccleſfial- 


v tiques au ſeul uſage de faire la 


» rEpartition des fecoucs offerts 


„ au Roi, qu'on affecte meme 
» de regarder comme une con- 
» cCeſſion des Souverains & une 
ow > Emanation de leur autorité.“ 


Les principes ne ſont pas dou- 
teux en cette matiere. Le droit 
A impoſition eſt un droit regz- 
lien qu'un Sujet ne peut jamais 
avoir ſur un autre Sujet, & pour 4 


lequel il ne peut avoir qu une 


autorité empruntee ; ce principe 
eſt de tous les Gouvernemens, | 


Dans les Monarchies , la ſeule 


autoritè Royale decide du Tri- 1 
but & de la maniere de le lever; 
les Etats Provinciaux n' ont a cet 


3 Extr. du Proc. verb. de r Aſſemb. page 1 | 


1 
teard que le pouvoir que le Roi 


veur bien leur confier. Dans les 


Republiques , &eſt le Se nat, c eſt 


a Diette, ce ſont les Etats Gé- 

| neraux qui fixent le Tribut, & 

qui preſcrivent les loix du recou- 
vrement; le Clerge ne peutavoir 


dautre prerogative a cet egard , 
que celle que nos Kois lui ont 


accordèe, & qu ils pourroient 
fupprimer , fi elle entrainoit des 


abus. 
Les Clerge wa par lui-mẽème 


| aucune puiſſance coadive, & il 
| en faur neceflairement pour le 
recouvrement des impoſitions. 


Autrefois on y obligeoit le Cler- 
ge ſous peine des Cenſures Ec- 


dcleſiaſtiques; mais n'Eroir-ce pas 
| abuſer de ces peines redoutables, 


que de |.s appliquer a un tnterer 
purement temporel > n'eroit-ce 


| pasles prodiguer & les avilir lorſ- 


TIF 
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qu'on avoit tant d'autres moyens 


pour contraindre les Contribua- 


les 3 & pour les obliger 2 obeir z 
| D'ailleurs qui elt- ce qui im- : 


pole les ſubſides ſur le Clerge de | 
chaque Diocele ? Ce ſont les Bu- 
 reauxDi oceſains;ilsfonr les taxes . 
particulieres, ils jugent lesconteſ-= | * 
_ rations que ces taxes font na- 
tre, & peut-Etre que l' quite de-“ 
manderoit que les mèmes Eccle- | 
ſiaſtiques qui ont impoſè, ne fuſ- 


ſent pas juges des taxes qui ſont 


leur ouvrage ; ils ſont encore 
charges du recouvrement. Or les 
Bureaux dioceſains ont ere crees | 
par nos Rois; ils n'onr de pou- 
voir que celui que les Edits de 
_ creation leur attribuent; ſans 
cette creation, ſans cette attri- 


bution, les Eccleſiaſtiques, qui 
compoſent les Bureaux dioceſains 


ne pourroient saſſembler& for- 
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mer un Corps de juriſdiction, ils 


ne ſeroient que des perſonnes pri- 


-yees, deſtiruces de tout caracte- 


re, de toute autoritè pour impo- 


| fer les autres Ecclelialtiques , & 
pour juger de leurs impoſitions. 
1 nen excepte pas meme les 
| -EvEques qui preſident a ces Bu- 
I reaux5leur dignitè eſt grande & 
reſpectable, ils la tiennent de Je- 
ſus-Chriſt; mais leur pouvoir eſt 
tout ſpirituel, & pour les ſubſi- 
des, ils n'ont pas plus d'autoritè 
que de ſimples particuliers: Ja- | 
voue cependant que nos Rois 
ayant bien voulu donner au Cler- 
ge Vadminiſtration de ſes, ſubſi: 
des, il Exoir decent que les Exè- 

ques fuſſent a la rere de cette 


adminiſtration. Cette diſtinction 
ecoit due a leur dignitè, & plus 


encore à leur vertu; il convenoit 

de donner Finſpection ſur le ſub- 
\ . . 

ide à ceux qui doivent donner 


„ 
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exemple de la ſoumiſſion aux 


Puiſſances que Dieu a erablies. 


- Les Bureaux Provinciauxn'ont 
de meme le pouvoir de juger par 


appel des taxes particulieres 
queen vertu des Edits qui les ont 


crèes; toutes les fois que les Af. 


ſemblées générales du Clergé 


ont connu de quelques conteſta- 


tions plus importantes au ſujet 


de ſes ſubſides, elles n'en ont 


pris connoiſſance qu'apr es que 


ces conteſtations leur ont ere ren- | 
voyſes par le Conſeil; enfin qu on 
liſe les Edits de creation des Bu- 


reaux Dioceſains & Provinciaux, 


des Receveurs & des Controleurs 


dies Decimes , on y verra que nos 


Rois ont parle en Souverains, 


qu''ils ont decide, qu'ils ont pro- 


noncè fur toute Fadminiſtration 


des decimes, & lorſque le Clerge 


a fait des Remontrances ſur ces 


ſieurs exemp 


. 
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ſortes d' Edits, il n'a jamais fair 
difficulte de reconnoitre Vauto- 


ric royale ſur cette partie im- 


portante du Tribut public; il la 


ſouvent implorèe, il a demands 


ſon ſecours & ſa puiſſance coac- 


tive pour faciliter le recouvre- 


ment de ſes ſubſides. Les Mẽmoi- 

res du Clerge en donnent plu- 

- celui des Lettres 

Patentes qu'il a demandees en 

1727, & ncgligees dans la ſuite, 
ſuffiroit pour prouver qu'il a cra 

lui-mème. n'avoir d'autorite en 
| matiere d' impoſition, qu autant 
| * le Ro | lui 


| veur bien lui en con- 


Lorſque les decimes ſont de- 
| venues ordinaires & annuelles , 
les Receveurs ont ers obliges_ 
dans les premiers tems de pré- 
ſenter leurs cautions aux Bureau 
des Treſoriers de France, & ils 
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Etoient comptables 1 la chambre 


des Comptes; c'eſt une preuve 


ſenſible de Pautorire que la Puiſ- 
ſance temporelle a ſur les impo- 
ſitions du Clerge. II n'a été af 


franchi de cette dependance que 
par la bonte de nos Rois; il a 
obtenu par degres toute Vadmi- 


niſtration de ſes ſubſides 3 ceſt 
encore une preuve qu'on pouvoit | 
R la lui refuſer ou | la Modifier : au 


reſte il n'y a point d'inconvenient 
a la conſerver, vil reconnolt cet- 
reverite, qu'il n'a le droit d'im- 
poſer, de faire le recouvrement 


des impoſitions, & de juger des 


taxes particulieres que par la 


cConceſſion du Roi, & par la 
protection particuliere dont sa 


Majeſte veut bien Phonorer. 


1 y 4 encore dans les Remon- 
trances du Clerge un fair qui | 
naura pas Echappe a ceux qui 


. ᷣ⁊ͤ FE a 


8 


ſont un peu inſtruits des uſages 


de Europe; il a ſuppliè le Roi 


de le traiter comme PEmpereur , 


le Roi d' Eſpagne, & le Roi de 
3 traitent le Clerge qui eſt 5 


ſous leur domination; mais PEm- 


! pereur ne jouit pas du droir d'im- 


oſer les Etats de l Empire; c'eſt 


la Diette qui fixe le contingent 


des troupes & les mois Romains; 
ceſt elle qui impoſe les Ecclé- 


ſiaſtiques comme les Seculiers , f 


ſon autoritè eſt purement tem- 


| porelle; fi dans les mains de la 
Diette Pautorire temporelle a la 
force d'impoſer meme les Prin 


ces Ecclefiaſtiques de VEmpire., | 


| f tout le Clerge &y ſoumer , 
pourquoi r'auroit-elle pas la me- 


me force dans les mains d'un 


grand Roi 2 pourquoi le Clerge 


de France n'auroitt-il pas la m- 


me docilirs que celui de PEm- 


pire ? Le Roi d'Eſpagne a des 
droits conſiderables ſur les Be- 
 netices de ſes. Etats, des droits 
qui ſe renouvellenta chaque mu- 
tation, des droits qui appartien- 
nent a ſa Couronne, il les exige 
fans prejudice des ſubſides fre- 
quens qu'il obtient du Pape, & 
ſans demander le conſentement 
du Cleige 1 

propoſer la que 

ge qui eſt contraint par la Cour 
de Rome a payer de grands ſub- | 
ſides, eſt rraite plus favorable- | 
ment; & vl eſt plus libre que ce- | 
lui qui reſt ſoumis qu'aſon Roi 


ion, ſi le Cler- 


pour ſes impolitions. A Pegard 


du Roi de Pologne, il eſt notoi- | 
te qu'il ne ſe mèle point des im- 

poſitions de ſon Royau nme. 
Le choix de ces exemples n'eſt 
pas heureux ; mais fi le Clerge | 

jouifloit d'une Immunite gene- 


rale & abſolue dans quelques 
Etats de Europe, ce ne ſeroit 


pas une raiſon pour obliger nos 
Rois a adopter une loi & un uſa- 


ge Etrangers. L' Empereur, le Roi 


| dEſpagne & le Roi de Pologne 
mont pas le droit de regale; c'eſt 


un droit perſonnel à la France; 
c'eſt un droit unique dans tous les 


Etats Chretiens. Si le Clerge ſup- 
| plioitle Roi de le traiter pour le 

droit de regale, comme l'Empe- 
reur & les autres Princes Catholi- 

| ques traitent leur Clerge , on lui 

| repondroirque chaqueCouronne 


a ſes droits, ſes loix & ſes uſa- 
ges; que le droit de regale en 


{| France eſt fonde ſur des titres 
tres autentiques, ſur une poſſeſ- 


ſion très- ancienne & tres- conſ- 


tante, que c'eſt un droit inalie- 
nable, que ſi le Roi vouloit y re- 
noncer, ſes ſucceſſeurs pour- 
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roient le retablir ; la rẽponſe ſe- 


roit juſte pour la regale ; elle beſt 


E.galement pour les impoſitionsdy | 
Clergè: au reſte, laregale eſt elle. 
meme [a preuve la plus forte de 
Lautoritè de nos Rois ſur le tempo- 

rel dePEgliſe, & une preuve pour 
laquelle le Clerge de France ! 
combattu avec courage ſous le 
Pontificat d' Innocent Xl. tous les 


fruits des EvEches vacans appar- 


tiennent au Roi; Sil les employe | 
au culte exrerieur de la Religion, 

_ Celt un effet de fa piere; s il les 
donne au Succeſſeur, c'eſt une 
 liberalire; il peut en diſpoſer. ce 
ſtemporel weſt donc pas entiere- 


ment ſouſtrait a Pautorite Roya- 


le. Ily a donc des circonſtances 
_ on il Pa reconnoit ; mais il n'y en 


a point ou il doive la recon- 
noitre avec plus de juſtice , que 


dans les beſoins de VErar, pour 


J OE WIR Gray "Sy m7; . ⁰ BL 3 % |, 
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ſecourir , & pour aſſurer la proſ- 


peritè commune à Etat & aFE- 


Le Clergè a prerendu ſoutenir 


ſes Remontrances par des ex- 
traits des Proces- verbaux de 
ſes anciennes Aſſemblées. Il ſe 
ſera ſans doute reproche dans le 
moment de la refiexion d'avoir 
mis à la tete de ces extraits le 
diſcours d'un Eccleſiaſtique peu 
teſpectueux pour ſon maitre; & 
d'avoir donne pour un exemple 
de la liberté clericale Vindepen- 
dance que l'on affectoit dans les 
troubles du ſeizieme ſiècle. D'ail- 
leurs la plus grande partie de ces 
extraits n'a ni ſens, ni ſuite; ſi 


on avoit donnè les actes dans 


| toute leurerendue, Von pourroit 
en juger, & Pon trouveroit sure 
ment dans les Archives meme da 
Clerge une foule de preuves de 
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lobligation rigoureuſe qu'on lui 
a impoſce de payer des {ubſides, 


dont la quotire & la durte ont 
Etè fixees par les Rois, du moins 

il faut retrancher de ces extraits 
tout ce que le Clerge a dit de fa 


prerendue liberte pour les impo- 


litions, tous les titres qu'il a vo | 


lu ſe donner a lui-meme, tous 


les applaudiſſemens que les Com- 
miſſaires des Rois ont donnes 4 
ſon reſpect pour ſes Maitres, & 


à ſon zele pour la Parrie. 


Que reſtera-t- il de cesextraits? 
Des preuves ſans replique, que 
dans tous les tems les Rois ont 
demandè au Clerge des ſubſides 
conſidéèrables & proportionnes 5 


aux beſoins de VErar , que le 


| Clerge n'a eu pour gen diſpenſer 
que la voie des Remontrances, 


qui lui eſt commune avec les au- 


tres Ordres du Royaume, & 
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= laquelle les Parlemens ſont 


es organes de la Noblefle & du 


Peuple, qu'on lui a parle auſſi 
ſouvent de fidelite & dVobciflan- 
ce, que de zele & d affection pour 
Etat, qu' en lui demandant des 


ſubſides; on lui a dit, de paſſer 


| ſur» ces vieilles queſtions preli- 
v minaires, sil donneroit ou non, 
& qu'on lui a ſoutenu dans PAL = 
| ſemblee de 745. que donner des 
ſecours a Etat 5 5 ce n'eſt point 
| détourner a un uſage propha- 

v ne le patrimoine des pauvres 3- 
v mais que Ceſt le confacrera ſa 

| » plus noble déſtination — 
| Lon a hazarde d'autres ou- 
| vrages en faveur de la prerendue 
| Immunire reelle ; ils ne deman- 


dent pas un examen ferieux , 


puiſque la ſageſſe du Clerge n'a 


X Ext. des Proc. verb. pag. 1 
* Ibid. pag. 105. e 
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pas voulu les adopter; je donnerai 


cependant quelques èchantillons 
de celui qui eſt intirule: Defenſe de 
Immunité des biens Eccleſtaſtiques; 
ilsſuffiront pour juger de la con- 


fiance que cet ouvrage merite. 


Il n'eſt pas douteux que les Ec- 
clèſiaſtiques qui poſſedent des 
fieſs mouvans de la Couronne 
doivent au Roi la foi & homma- 
ge & les droits utiles preſcrits par 


les coutumes, dans le reſſort deſ- 


quelles les fiefs ſont firues. Le 
Clerge auroit bien voulu con- 
reſter ce droit, & S ſouſtraire; 


mais on lui a demontre par une 
multitude d' actes qui ſont a la 


Chambre des Comptes, que les 
Evèques & tous les Ecclèſiaſti- 
ques vaſſaux de la Couronne ont 
rendu la foi & hommage en per- 


ſonnes, lorſqu'ils en ont ere re- 


quis; on a prouvè qu' ils ètoient 


— 


0 g 
| obliges autrefois mème au ſervi- 

ſ ee militaire, a raiſon des fiefs 

qu' ils poſſèdoient; & ces preuves 
| | ont Ere ſi fortes, que malgre le 

| prejuge des Ecclefiaſtiques ſur t. 
indẽpendance prètendue de leur 
temporel, depuis longtems ils ſe 
bornent a demander des delais 
pour la foi & hommage, & pour 
donner leurs denombremens , & 

ls ont regu comme une grace les 

les delais reireres que nos Rois 
leur ont accordes *. les der- 
niers tems; il ſeroir donc inutile 
| Cexgminer, ſi les fiefs que! Egliſe 
poſſede ſont ſoumis aux memes 
droits honorifiques & utiles que 
| les fiefs des Laics. Nous recon- 
| noiflons tous que les fiefs de PE- 
| gliſe nont point de privileges a 

cet égard. Cr frogs, 
| Cependant de la ſoumifltion 

des Ecclefiaſtiques vaſfaux de la 
Couronne, & de leurs fiefs, il 
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nait un argument très-preſſant 


contre la prètendue Immunité 
reelle de biens d'Egliſe. Si les 


 hefs, qui ſont les biens les plus 
diſtingues, doivent au Roi le mè- 
me hom mage, les mèmes droits 
utiles, le mème ſervice Militai- 


re; entre les mains des Ecclèſiaſ. 


tiques & des Seculiers, comment | 
les biens de roture ſeront- ils a- 
 franchis de toute dependance, 
de toutes les impoſitions, par 
cette raiſon ſeulement qu'ils ſont 
de roture, & qu'ils appartiennent 
a VEgliſe 2 Si les fiefs ont paſſe 
aux Ecclèſiaſtiques avec toutes 


leurs anciennes charges, par quel 


motif les autres biens ſeront- ils 
exempts de la charge primitive, 
la plus juſte, la plus importante, 


la plus indiſpenſable, qui eſt de 
donner des ſecours a Etat felon 


ſes beſoins, & dans la proportion | 


= 


— - 
ce par la puiſiance publique? 
n'y a certainement aucune diſ- 


— , - 
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raiſonnement ait embarrafle le 
+ | D&fenſeur des Immunires des 
biens Ecclëſiaſtiques; il s eſt flare 

I deferirer de cet embarras en di- 
r ſant que. „ lorſque les fiefs fu- 

t rent donnes a VEgliſe, on ne 
rt | » changea pas de nature, on les 
v donna avec leurs charges & 
s avec leurs prèrogatives, de 
| | » meme que Silsavoient Eres don- 

s [ones a des Leudes; ainſi les Eve- 
I » ques furent obliges de condui- 

| »re leurs vaſſaux a la guerre... 

e | » comme il eroir d'uſage Pa rmi 
n | »les Leudes *. Pour les autres 
n | biens d'Egliſe, le Defenſeur du 
e Clerge ſoutient qu'ils ont change 


N Iparitè, & toute la ſubrilite de f 
Ecole n'en a pu encore imagi- 
ner aucune. 2 il 
II welt pas ſurprenant que ce q 


p 


* Defenſ. des Immunit, des Biens ec 
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de nature, parce qu'ils ſont con- 


. 
Mais lorſque les Rois, & les 


3 


autres Bienfaiteurs de ['Eglite , 


lui ont donne des fiefs, ils les 


ont autant con{acres a Dieu que 


les biens en roture; ils les ont 


te div in-, au ſoulagement des Pau- 
vres. Si cette con{<cration & cet- 


te deſtination n'a pu affranchir | 
les fiets de leurs devoirs, la con- 
ſecration & la deſtination des au- 
tres biens donnes a PEgliſe n'a 
pas plus de force & d'activitè, 


elle en a meme moins pour le 


Tribut, parce que c'eſt un droit 


plus honorable encore, us urile, 
pon neceHaire au Souv 
es devoirs des fiefs. 


deſtines également a Pentretien | 
des Pretres, ala deccace du Cul- * 


Si les Evèques & les autres Ec- | 
clefiaſtiques vaſſaux de la Cour 
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ronge n'ont pas cru autrefois etre 


diſpenſes du ſervice Militaire, a 
raiſon de leurs fiefs, quoique ce 
ſervice fut incompatible avec 
leur état, ou du moins quoiqu'il 


fut tres - indfcent pour eux & 


qu il les ᷑loignat de leurs fonc- 
| tions ſaintes; quelle raiſon a 
pü les perſuader qu'ils éètoient 
exempts des impoſitions, dont 
la qualire de ſujets leur preſcrira 
toujours! obligation! Depuis que 
les Puiſſances de “Europe demeu- 
rent armes en tems de paix, on 
noblige plus les Provrictaires des 


hefs P faire le {ervicc Militaire 


1 perſonne, ou par leurs hom- 


mes; mais l'Impoſition remplace 


ce ſervice perſonnel, & les Ec- 
\clefiaſti ques diſpenſes du ſervice 


comme les autres Seigoeurs de 
liefs ne peuvent Pore du Fribut, 


qui ſeul peut dédom mager le 


G3 31 
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Souverain & I Etat du ſeryice 


que Pon a ſupprime. 
Le Defenſeur du Clergs a dit 
encore, que ! Etat eſt charge de 


Fentretien des Miniſtres des Au- 
tels, & des frais du culte Divin. 
Les biens d' Egliſe ſont affectẽs 4 
cette charge; {i Ton exige des 
contributions de ces biens, on 


fera, dit- il, un cercle vicieux , 
& Ton foumettra aux charges de 
I'Etat des biens dont les revenus 
ſiont deſtin&s a remplir un 2 obli- 
gation qui tient le ere rang 
parmi toutes les © 
Souverain & de Etat. 


Oni , Ceſt 4 I Etat a donner 


la ſubſiſtance aux Eccl: | ſiaſtiques 


qui travaillent, & a pourvolr a 


la Majeſtè du ſervice Divin ; mais 


'Eglite de France ne poſſede-t- 
elle que le neceſſaire des Ecclc- 


ligations du 


| 
| 
1 


| 
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faſtiques & des Temples elle 
eſt dans l'opulence; c'eſt de ſes 
richeſſes dont elle Joit aider PE- 
tat Au reſte, Erat ne doit rien 


aux Ecclẽſiaſtiques Oiſifs ; Sils 

| portent la plus grande partie du 
Tribut Eccléſiaſtique, il n'y au- 
ta point de cercle vicieux, une 
| impoſition juſte n enramera ja- 
mais ce qui eſt neceflaire a len- 


tretien decent des Ecclëſiaſtiques 
qui travaillent, aux frais du ſer- 


vice Divin, au "Tatar des Pau- 


vres; que Fentretien des Eccle- 


haſtiques n'abſorbe pas ce qu'ils 
doivent a la Relion & a VErar , 
tout ſera dans la juſtice la plus 
©". " 

Dans la defenſe des Immunites 


fon a diſtinguè les contributions 
perſonnelles & les contributions 


reelles; Von a dit, que les Ecclé- 


laſtiques contribuent 9 
Gz üil 


21 50 
lement par les fonctions apoſtoll. 


ques, & rèellement par leurs au- 


mones, & que Pon ne pouvoit 
leur en demander davantage. 
Lorſque les Eveques n'crdon- 
noient des Clercs que pour rem- 
plir les titres & les emplois va- 
cans, on pouvoit dire, que tout 
le Cler ge contribuoit perſonnel. 


lement. De nos jours une grande 


partie du Clergs eſt {ans titres, 


fans fonctions, ſans contriburion 
per ſonnelle. Les fonctions apot- 


toliques ſont le partage des Eve- 


ques, des Cures, & de quelques 


zcies Mi! fonnair es; je ne conit- 


dere qu'eux, & je dis, qu'un Mi- 
litairc are wu, de on ſang, de 


ſes travaux, de ſes revenus à la 
defenſe de ö Etat: un Magiſtrat 


lui donne ſon tems & [es peines Wo | 
leur contribution oerfonnelle eſt 
forte,  Eepengant ils ne {ont . 


| 


3 Religion 5 OC p 
ſont néceſſaires a PEtat; ils ne 


11 : 
diſpenſẽsdes contributions reelles. 


Ceux qui ſont charges des fonc- 


tions apoſtoliques ſont utiles a la 
par la meme ils 


peuvent lui rendre d ſervice plus 


| fgnals que de conſerver la foi EL 
les mœeurs & de rendre a la Ma- 
jeſté divine: Phommage qui lui 
eſt du. Leur recompenlie ſeroit- 
elle bornẽe à une exemption tem- 
porelle, que le Militaire & le Ma- 
: net rougiroient de demander ! 

| raiſon veut, que tout Citoyen 
| contribue perſonnellement & re- 

_ | element au bien public. 
| Les Aumones que quelques Ec- 

| clefiaſtiques repandent, ne ſont | 

| pas un motif d' exemption des im- 
poſitions; Paumone & le ſubſide 
lont deux obligations differenres 
le Chrétien, IEccleſiaftique , 
khomme meème doit faumone, 
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& le Sujet doit le Subſide. Jen 
appelle aux Caſuiſtes. S'il reſte 


quelque ſuperflu au Laboureur 
& a F Artiſan, apres avoir pris un 
 neceſlaire miiocre & avoir pour- | 

vu a education de ſa famille, ils 
© Pobligent a faire l'aumòne, ſans 6 
le diſpenſer du payement des im- = 
poſitions, meme par principe de 
conſcience; & le Caſuiſte veut 
Len diſpenſer, ſous le prerextede | 
ſes aumones, qu'il appelle fa con- 
tribution reelle ! Ileſt bien dan- 
gereux de ſe rendre juge dans fa | 


propre cauſe. 


je ne puis paſſer au D&fenſeur | 
des Immunités une ide encore 
plus ſinguliere; il dit dans fa ſecon- 
de Lettre: Cclui la n'eſt pas 
„ veritablement tenu de payer le 
» Tribut, qui ne peut le payer | 
» que des deniers d autrui, ou 
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„ des biens conſacrès au ſoula- 
v» gement des pauvres, ou en pre- 
v nant ſur ſa propre ſubſiſtance. 
| Dans les deux premiers cas, 
v il commettroit une injuſtice 
| manifeſte, & dans le troiſieme 
v» il prejudiciercit au droit pri- 
v» » Mmirit qu'il a a fa propre con- 
vy ſervation. 3 3 


Ce raiſonnement tend a prou- 


ver, que le Clergè ne peut dans 
aucune circonſtance payer des 
ſubſides au Roi pour lEtat, quiil 
ne peut pas meme lui offrir des 
| Dons graruirs ; en effet il n'eſt 
jamais permis de faire yn Don du 
bien d'autrui, & de prejudicier a 
a propre conſervation. A quelles 
_ | extremires veut-on reduire le 


Clerge! il faut qu'il deviene in- 


| juſte Envers le prochain & envers 
i meme, ſi Pon veut qu'il aide 


Etat; il SeſtmEme rendu coupa- 
8 


ple dec ces cri be mnormes toutes 


les fois qu'il a paye des ſubſides; 
c' eſt du moins le principe de ſon 
détenſeur. Pour! adoprer, il faut 


| ſuppoſer un f ribut injuſte, & des | 


impoſitions affes exceſſives pour 


faire languir les Eccléſiaſtiques 5 
dans la miſere pour leur arra- 
cher le neceſlaire, Pour les faire 


perir mais malgre les impoſi— 


tions, le haut Clerge vit dans 


Fopulence , ee Ecclefiaſtiques 
dont la fortune eſt mediocre 


mont a ſouhaiter qu'un depart?- 


ment juſte, que Pon refuſe; ou 


que l'on difere ſans raiſon. 
On ne ſera pas plus rouchs 


d'une autre dèclamation patheti- 1 


que du defenſeur des immunires 


c'eſt, dit-il, v la duretè des Laics 


„ qui a jette les Eccleſiaſtiques 
» dans Fobligation d'avoir des 


» biens ſonds, dans Tapprchen 


1 
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„ ſion que les Pauvres, les Or- 
» phelins, les Vierges, & les Veu- 
„ves ne manquaſſent des choſes 
les plus nẽceſſaires a la vie. * » Ce 
ſont les Laics, & ſur- tout les Rois 
qui ont dotè & enrichi PEgliſe 3 


| elle eſt redevable de ſes biens 4 


| I leur liberalirs , & S'ils Avoiĩent tou- 


F m! ˙m RO EN « — s : 


jours eu cette duretè dont Saint 


Chriſoſtome ſe plaignoit, la Sou- 
| verainere de pluſicurs Provinces | 


ne formeroit pas aujourd'hui le 
patrimoine de Saint Pierre, les 


Eveches d' Allemagne, de Fran- 
ce, & d'Eſpagne, ne ſeroient pas 


auſſi opulens 3 les Ordres de Saint 

Benoit, de Saint Bernard & de 
Saint Bruno, nc poſi=deroient pas 
des biens immenſes dans tous les 


| Etats Catholiques. Il ne falloit 


pas appliquer au dix-huitieme _ 
ſiecle ce que Saint Chriſoſtome a 
I, = ©. 


— 4 


e 
dit au commencement du cin- 


quieme, dans un temps ou les 
Eg {CS ètolent encore pauvres, 


& ou malgre leur pauvrets elles 
payoient les impoſitions; temoin 
la loi de Theodoſe le jeune pour 


la Capitarion des Ecclëſiaſtiques. 
II ne falloit pas reclamer Pautori- | 
c d'un pere del Egliſe, qui a por- 
rele deſintèreſſement juſqu'à ſou- 


haiter que VEgliſe n'eut point 


d'immeubles, pour prouver qu'el- | 
le doit avoir ces immeubles 


exempts de toutes charges. 

Au reproche que le défenſe des 
Immunitès a fait aux Bienfaiteurs 
de lEgliſe , on pourroit oppoſer 
la parabole de TEvangile , du 


voyageur blefle ſur le chemin de 
3 on pourroit renouveller | 
Fapologue de Menenius-Agrippa; 

on pourroir dire, que dans les 


remsles plus heureux de I Egiſe, 


td e 


* 
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Es revenus Eroient partages en 


| diferentes portions, ſuivant leur 
deſtination di Krentes. Les uns 
| eroient affectes a Ventrerien des 


f Ecclẽſiaſtiques, Pequite & la ne- 
ceſſitẽ ledemandoient;d' autres re- 
venus Croient mis en depor pour 
| kesreparations des Egliſes, & pour 
le ſoulagement des pauvres; les 
-  Benehiciers ſe ſont tout appro- 
pric; il n'eſt pas douteux que pour 
| es revenus deſtines aux repara- 
tions des Egliſes , les Paroifles 
Etoient privifegices; il a fallu que 


les Laics y ſupplèaſſent, en ta- 


bliſſant & en dotant les Fabr riques. 


7 


La part des pauvres a 8 


| elleaere confondue avec les au- 


tres revenus dont les Bènèficiers 


difpoſenta leur gre; & ſi les Laics 


n'y avoient pas ſupplee encore par 
une multitude de fondations, Sils 
e rẽpandoient pas rous les } Jours 
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des aumones abondantes , Sils 


avoient la durere qu'on leur re- 
e & qui dit-on, a force 
les Ecclẽſiaſtiques a acquerir , ou 
en ſeroient les pauvres 
Lon peut, dit-il, ſen raporter 
a la Sageſſe du Clerge ſur Puſage 


de ſon ſuperflu. Il y a dans le Cler- 


ge beaucoup d' hommes vertueux 


KX d'une grande piere; mais quel 
ques vertueux que ſoient les Su- 
jets, les Rois ne doivent point Sen 

rapporter a eux pour les droits de 
leur Couronne. Si Pon s' en eroit 


toujours rapportè au Clergè pour 
ſes pretendus droits, les Rois 
pourroient Etre depoſes par les 


| Eveques; & les Officiaux auroient 


encore la juriſdiction ſur preſque 


toutes les affaires Civiles. Les ma- 
ximes du Clerg? ſur le Tribut 

ſont trop oppoſces a Pautorite 
Souveraine, & au bien de PErat, 
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pour que l'on ait en lui une con- 


tance aveugle à cet egard ; il la 


merite pour tout 
tient à la Religich en jouit, 
{a vertu doit s'en Eontenrer. 

je ne rappellerai pas les motifs 


ui appar- 


qui obligerenr le Concile g&ne- 
ral de Vienne a exclureles Eccle- 
ſiaſtiques de Padminiſtration des 


Hopitaux , dons ils faiſoient des 
Benefices; c'eſt dir M. Fleury 


|» origine des adminiſtrateurs 
» Laics auſquels on a confie les. 

» biens des Hopitaux a la honte 

» du Clerge. » Tous ces faits ſont 

E edifians, & propres a ſcanda- 

| Iifer ceux qui ont plus de piere, 

| quedelumieres. Sils ſont connus 
du defenſeur des immunités, il 

pouvoit Yabſtenir de parler de la 

| durere des Laics envers les pau- 
vres, il pouvoit ſupprimer cette 

B picuſe hiperbole; que tout ce que 


Hiſt. Ecclel. liv. 91. Nomb. 1 IX. 
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ron donne a I Egliſe, celt à dire 
aux Ecclchaſtiques , on le donne 
ala charire & a la vertu meme , 


ils . ron en- 


la cupidirs & au vice. 
Je pourrois attaquer tous les 
principes du defenſcur des 1 immu- 


nites, & ſur tout ce qu'il a dit 
des deux Puiſſances dont il a par- 
lè avec peu d exactitude; mais ſes 
principes ſont detruits par les ma- 
ximes du droit public que jᷣ ai ta- 
blies, & par toute Phiſtoire du 
Tribut Ecclèſiaſtique; la foibleſ 
ſe de la defenſe de Vimmunire fe 


ſenr de la foibleſſe de Vimmunits 


: meme ce n'eſt pasa PAurteur que 


je prerends Partribuer. 
Jen/aipas eu occaſion dans le 
cours de cet ouvrage de faire 
quelques autres reflexions , qui 
5 beuvent etre importantes pour 


on les arrache a 2 


w Or oe eee eee eee eee $47; 


| 
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| * queſtion de bImmunitéè reelle. 


Impoſerez-vous les Dixmes? diſenr. 
les Eccleſiaſtiques ; elles ſont de 
droit divin elles ne peuvent crre 


ni ſupprimees, ni diminuces par 


| Paurorite. remporelle. 


Il n'y a que hentretien des Ec- 


| cleſiaſtiques qui ſoit de droit na- 
murel & divin 5 il eſt juſte que ce- 
ii qui ſert a l'Autel, vive de 
Autel, & ſelon l'expreſſion de 
| Saint Paul que celui qui repand 
les Biens ſpiricuels, moiſſonneles 


Biens temporels qui ſont nèceſ- 
ſaires à ſa ſubſiſtance? mais la 
Dixme ſp-cialement n'eſt pas de 
droit divin; la loi qui Pavoit era- 


blie dans Pancien. Teſtament 


etoit une loi d'adminiſtration 
que les Chrétiens ne ſont pas 
obliges. d'adopter; la diſcipline 


| dela primitive Egliſe en eſt une 


preuve z Aan les . ſiécles 
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la dixme n'eroit pas d' obligation, 


elle n'eroit que de conſeil, c toit 


une offrande, une liberalite pu- | 
rement gratuite de la part des Fi- | 


deles. Je n'examine pas comment 
elle a paſſè en obligation rigou- 
reuſe, elle ſubſiſte, elle fait par- 
tie du revenu de pluſieurs Egliſes, 


on ne pourroit la ſupprimer ſans 


tion des revenus temporels du 
Royaume , qui ſont tous affectès 


au ſecours de Etat, & elle peut 


crre impoſte comme les autres 


biens du Clerge. 


di la Dixme eroir de droit divin, 
tous les Chreriens ſeroient obli- 


ges dela payer 3 cependant nous 


avons en France des Provinces 
entieres ou la Dixme n'eſt pas de 
droit commun, parce que les 


Egliſes y ont 66 dorees d'autres 
Biens, & que cette dote ſufft 
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| pour remplir [obligation que le 
droit divin impoſe aux fideles, 
de quelques Biens qu'clle ſoit 
| compoſe, & pourvii qu'elie ſoir 
ſufiſante pour la ſubſiſtance des 

| Mmiſtros des Autels. 


La dixme eſt naturellement le 


| alaire des Paſteurs Spirituels; 
mais elle eſt ſouvent entre les 
mains des Abbés, ou des Reli- 
gieux, qui n'ont point de chagge 
| Tames; quelquefois meme entre 
les mains des Laics, lorſqu elles 
ont été infèodses. La quorire de 
| ba Dixme varie parmi les Chre- 
tien, elle depend des Courumes , 
elle peut ſe preſcrire ; 337 des 
ordres cnriers de Religieux quien. 
ſont exempts; lorſque Charles 
IX. demanda au Pape d'autoriſer 
alienation de quelques biens du 
Jergé de France, le Pape per- 
mit expreſſement [ alienation des 
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Dixmes; toutes ces circonſtan- 


ces prouvent que la dixme n'eſ 
pas de droit divin, qu'elle reſt 
pas d'une obligation indiſpenſable 


& quelle doit entrer dans les re- 


venus du Clerge , lorſqu'on les 
peſera, & qu'on les meſurera, 
pour fixer ſon ſubſidde. 
La confiance du Clerge pour 
fa prerendue exemption eſt fon- 
dce principalement, ſur ce que 


plwuſieurs de nos Rois ont deman- 
dò aux Papes la permiſſion de le- 
ver des Decimes, ſur les égards 
que les Rois ont eus pour lui dans 
quelques occaſions, de regler de 


cConcert avec lui les conditions de 
ſes ſubſides, ſur attention quill 


a eue lui mème de les qualifier 


de dons gratuiĩts, & d' inſerer dans 


ſes contrats des expreſſions pro- 
pres aprouver une libertè dont il 


n'a jamais joui , & qu'il ne doit 


It | 


=Y 6 5 
| Philippe Fea” þ demanda au 
] | Pape de legitimer les enfans qu'il 
voit eu d' Agnès de Meranie pen- 
dant ſon divorce avec Ingelburge 
de Dannemarck, Le Pape en lui 
Tordant cette legitimation ne 
put s empècher d'avouer que le 
Koi pouvoit legitimer ſes Enfans, 

' fans Paurorite du Saint Siege; & 
' parcequ'un Roi a bien voulu ſe 
ſoumettre au Pape pour une at- 
faire purement temporel, pour 


3 | grace qui ne devoit emaner 


que de l'autorité Royale, a-t'on 
dit aux ſucceſſeurs de Philippe 
| Auguſte, que le Pape devoit in- 
| teryenir dans la I2girimation de 
kurs Enfans? On ne Ia pas dit, 
Kon lauroit dit en vain. Un Ras - 
| oe peur jamais prejudicier a fa 
Couronne & a {es Succefleurs. Le 
| Clerge reconnoit lui mEme Vinu- 
Wire du conſentement du Pape 
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pour les dubſides Eccleſiaſtiques 
il eſt plus cclaire que ſes Prede. 


ceſſeurs qui croyoient, ou qui fei- 


gnoient de croire que ce conſen- 


tewent fur nèceſſaire; c'eſt une 


erreur dont on eſt revenu, & le 
Clerge ne vou droit pas erablir 


ton exemption {ſur une erreur, 


Les menagemens que Pon a eu 


quelquefois pour lui, ne ſont pas 


devenus un devoir pour les Sou- 
verains; on les a eus dans des oc- 
caſions moins preſſantes, & lorſ. 


que le Clergs croir diſpoſs 34 a don- 


ſecours convenables: 
mais Francois Premier, 


ner des 


une cir Con 


lui, E plus 1 utiles al Etat. 


> Charles 
IX., Henry III. ſe ſont fait obtir 

| lorſquel interetde PEratPacxige, 
& il Lexige 5 que jamais dans 

5 ance ou il S agit de- 
tablir l'ordre dans ſes ſubſides, 
de les rendre moins onereux pour 


: 7 
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Les Declarations de 1711 celle 
de 191 6 non enregiltrees ne peu- 
vent Ctre des titres irrèẽvocables. 
id a toujours la libertè d exami- 

| ner, Sil eſt juſte que le Clerge 
4 bull d'une exemption genéraſe, 
& de prouver que cette exemp- 


F tion ſeroit contraire a la loi & 4 


| lequitẽ. Ce n'eſt pas ici une con- 
teſtation ou l'on puiſſe propoſer 
des fins de non recevoir. Les droits 
1 Roi ſont les memes qu'ilss 


ctoient avant ces Declarations ; 


ils ſont inalrerables, & pour leur 
conſervation on peut sen rapor- 
ter au Parlement qui en eſt de- 

poſitaire. 
| Les proteſtations que le Clerge 
' faites ſur {a libertè, ne peuvent 
conſerver de prerendus droits 
toujours attaquès & toujours dé- 
truits par le fait; il a tränſige ſou- 
vent en N ce qu on lui a de- 
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mand, & comme on la demande: 


Ses tranſactions ſont autant de ti- 


tres qui $elevent encore contre 
ſon exemption; reunies avec le 


prècepte de Jeſus - Chriſt, avec 


les loix pofitives des Empereurs 
 Romains & des Rois de France, 


avec des exemples de tous les ſie- 


cles, elles demontrent que leCler- 
Le ſt contribuable , autant que 
les autres ordres del Etat. 


TCette propoſition ne craint pas 
la cenſure du Clergé; elle eſt fon- 


O 


dee ſur la tradition con des 


onze premiers ſiècles, ſur le té- 


moignage de pluſieurs Peres de | „ 
1 Egliſe, fur P'autoritè des Juriſ- | 

conſultes les plus celebres. Le | 
Clerge ne pourroit la condamner 


ſans envelopper dans la condam- 


nation la Decretale du Pape Ur- 
bain, & ſans flètrir la mEmoire | 
de ce Pontife. Il a rendu à lave- 
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nde le témoignage le plus ſolem- 
vel & le plus deſintereſle, il a dit 


à toute l'Egliſe, que pierre avoit 


| paye le Tribut „ parce que! E- 


v gliſe doit le payer de ſes biens 


| exterieurs & temporels; » il a 
reconnu de bonne foi que Pexem- _ 
4 ple & leprecepre de Jeſus- Chriſt _ 

| etoient pour les Ecclefhaſtiques, _ 
autant que pour les ſèculiers; tla _ 
| propoſe au Clerge les morifs preſ 
; fans de ſon inrerer perſonnel, & 
| dela reconnoifJancequ' il doit aux 


| Souverains. » LUEgliſe , a t'il dit, 
v doit payer le Tribut aux Em- 
v pereurs, afin qu ils nous def 
v fendent & qu'a l' ombre de leur 
| v puiſſance, nous jouiſſions de la 
1» paix & de la tranquillitè; de 


| » exterioribus Eccleſiæ, quod conſe ; 


1» titutum antiquitus eſe, pro pace 
v C quiete gua nos tucri & deffen- 
v fare 3 perſol- 


[* vendum . 3 
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Le Clerge Werte des diſtinc- 
tions, il en a de grandes, mais 
qu'il ne ; Ferende pas exemption 
du Tribut a laquelle fa qualitè de 
Sujet ne lui permet pas daſpirer; 


on peut lui dire d'apres Théeodoſe 
le jeune » qu'il ne faut pas abuſer | 
de la faveur que I Egliſe merite, 
» pour accabler la Republiquede 
v» tout le poids des impoſitions, | 


> 


3 


„nec externorum gra vamine Tri- 


TT: butorum Rempublicam Ecclefiaſs 
v» tici nominis abuſione Ledendam, | 
Je ne renouvellerai pas le con- 


ſeil que Francois Premier donna 


au Clerge de ſon rems » de ne 
» point entrer en marchandiſe 
» avec lui qui avoir les moyens 
> pour le reduire a la raiſon, » | 
0 eſtequire, c'eſt la religion me- 
me du Clergs qu'il faut atteſter. 


II n'anèantira pas cette ancienne 


maxime de nos Juriſconſulte | 
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Francois, que pour le temporel, 


les Ecclefiaſtiques ſont ſoumis au 
droit commun. Apres tout, il 
| Fagit ici d'un droit de la Cou- 


tonne, & d'un droit purement 
temporel; C'eſt au Roi ſeul a en 
decide. ed 


IN, 


e 


